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VOIX d’outre-tombe. — Le droit des religieux 
TONE ne Meaux; Correspondant) : 1091. : 


persécution combiste. Conscients des services reudus par eux au 
les proscrits d'hier entendent recouvrer tous leurs droits. L'ini- 
du renouveau catholique de 1830, Montalembert, sonne encore 
liément des catholiques d'aujourd'hui. Catholiques et religieux 
lent plus être des « ilotes ». « Abolition des lois iniques et 
‘ann nées. » L'idéal monastique. La société contemporaine ne se sau- 
a que par le christianisme et l'Eglise. 


imaree de Locarno.—I.La popuiation de l’Alle- 
agne-(A.-H. Mar$or, Documentalion Catholique, d’après 
imischaft und Slatistik) : 1096. 


sultats du recensement du 46 juin 1925: La place de l'Allemagne 
rope et dans le mondé. — Quel est aujourd’hui et que pourra 
ain le mouvement de Ja population allemande ? — Les possi 
és militaires de l'Allemagne. 


Les armements allemands d’après le budget 


 Gaiholique) : 1103. 
IULe témoignage d’un publiciste allemand (Kowran Wiernozn, Welt- 
Lo budget de 4926 et celui de 4913 (les dépenses d'armement 
nt, dépassent parfois celles de 1913; dépenses de l'armée; 
lépenses de la marine; eomment dire que l'Allemagne n’arme pas!) ; — 

En second témoignage (prof. Quinn, « Deutsche Friedensgesellschaft »). 
Mapzexux. — Répartition de la population européenne : 1097. La 
population dans les sitsrents État de l'Allemagne : 1099. — Etat com- 
: 41105. Dépenses pour les manœuvres 
1926 : 4105. Effectifs de la marine 4913-1926 : 4107. Situation 

flotte allemande en 4913 et en 1926 : 1107. Crédits affectés à la 
struction et à l’équipement de nouvelles unités (1924-1926) : 1109. 
comparatif des budgets de l’armée en 4924-1926 et en 1913 
permanentes; dépenses totales) : 1114. Etat comparatif des 
“de la marine 1924:1926.et 1913 (dépenses permanentes ; dépenses 
|: A4A3. Total des dépenses pour l’armée et la marine : 1115. 
tions à l'aviation commerciale : 1415. 


ues, — Population suisse, urbaine*et 
aral (Journal de Genève) : A6.  , 1 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


ds parlementaires, —# FA PRSRon 
(Proposition de loi de M. Ducos) : 1147. 


tif. — L'école primaire élémentaire. L'éducation des 
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la loi du 2 août 1918 sur l'enseignement agricole. Le projet de lol 
adopté par les Chambres le 2% mars 192% sur l'éducation physique. 
L’enscignement général postscolaire. Nécessité d’une loi unique sur 
l’enseignement postscolaire. Le projet annexé au procès-verbal de la 
séance du 5 septembre 1919. Le présent projet de loi. Organisation des 
cours postscolaires, Oflices départementaux (avec sections autonomes) ef. 
Office national de l’enseignement postscolaire : coordination. Enseigne- 


Yes , personnel, locaux. Mesures d'exécution. L'exemple de l'étranger: 
147 ÿ 


Dispositif, — I. Enseignement- obligatoire des adolescents. Tirr Ier: 
Obligation. Trrre [I : Orientation. Titre IL: Enseignement, personnel, 
locaux. Tirre IV : Organisations générales. Obligation postscolairé, 
Tire V : Organisation financière, Récompenses honorifiques. —. 
Il. Enseignement facultatif des adultes : 1137. 


Lois nouvelles. — Loyers. Locaux d'habitation : rap- 
ports des baïlleurs et des locataires (L. 4.4. 26). : 1444. 


Errata publiés par le J. O. (18. 4, 26). 
Ephémérides (1° au 15 avril 1926) : 4145 
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ALBUM DE LA « D. C. » 


Il ne faut pas que des hommes cultivés qui 
ont la noble ambition de promouvoir l'essor de. 
leurs facultés dans les domaines des sciences 
profanes se sentent mentalement dans le désé- 
quilibre parce que leur culture religieuse n’a pas 
suivi la marche ascensionnelle de leur dévelop-. 
pernent scientifique. L’eurythmie veut que tout 
l'intérieur de l’homme soit harmoOnisé. À côté, 
donc, des Facultés universitaires des Sciences, e 
des Lettres, de Droit, de Médecine, de Génid 
civil ou mécanique, il y aura une ‘Faculté dé 


Facultés voisines; et elle-même, avec la Faculté 
de Philosophie, qui lui est le ‘plus étroitement 
liée, bénéficiera de l'apport intellectuel et du 
contact des maitres appliqués aux diverses dis- RE 
ciplines spéciales du savoir profane. L'emboite- 

ment de tous ces rouages est une garantie supé-. 


D.-J. cardinal MERCIER (1). 


x e 


@) Déscgurs prononcé re Paris, le 25. 11. 25, aux fêtes $ 
du cinquantenaire de l'Institut catholique, 


UNE VOIX D'OUTRE-TOMBE 
Le droit des religieux 


De M. Anroxe De Meaux dans le Correspondant 
| (25. 1. 2): 


Le 17 mars 1903, un député, M. Rabier, rappor- 
tait, à la tribune de la Chambre, les demandes d'’au- 
torisation de 54 Congrégations religieuses. Au mé- 
pris de la parole précédemment donnée, au mépris 
É du texte même de la loi, qui exigeait, pour chaque 
__ ‘demande, un examen particulier, le rapporteur con- 
* cluaït au rejet en bloc : la guillotine n'était pas 


% 
L 


* ERA | assez éxpéditive, la noyade en masse était préférable. 

LE La persécution combiste (#), 

2700) 

ER - Assistant, par hasard, à cette séance, j'entends 

Te encore la voix rêche de l’orateur répondant avec 

5 impatience aux protestations — bien platoniques — 
= de la Droite et du Centre ; je revois les visages 
ru crispés des hommes de gauche, pressés de passer au 


yote et d'en finir avec leur misérable besogne (2). 

À mes côtés, un brave homme, quelque « elérical » 

attardé, sans doute, ne pouvait contenir son indigna- 

tion. 

Rebuté par le spectacle qu'offrait cette Chambre, 
_ ! «je détournais les yeux et, me remémorant une -page 
— familière, je songeais à la vision de l'historien des 
- moines, « dans le silence des nuits, sous le toit du 
_ vieux manoir » où il composait son ouvrage, alors 
_ qu'il croyait voir apparaître « l’imposant cortège des 
_ saints, des pontifes, des docteurs, des missionnaires, 
_ des artistes, des maîtres dé la parole et de la vie, 
issus de siècle en siècle des rangs pressés de l’Ordre 
monastique ». Et, comme Montalembert, j’entendais 
sortir « de leurs mâles et chastes poitrines une voix 
noblement plaintive : tant de travaux incessants, tant 
de maux endurés, tant de services rendus, tant de 
_ vies consumées pour la gloire de Dieu, pour le bien 
_ “des hommes et, pour prix, la calomnie, l’ingratitude, 

la proscription, le mépris » (3)! 

Accompagnant ces grands moines d'autrefois, les 
saints religieux fondateurs ou restaurateurs d'Ordres 
au siècle qui venait de finir se joignaient mainte- 
nant au cortège, précédant Ja longue théorie de leurs 

… fils spirituels qui allaient s'acheminer vers 
-Abandonnés des fidèles et s'abandonnant eux-mêmes, 
‘moines _et religieuses partaient  silencieusement, 
RaLXS = » FE 
_ | (r) Les sous-litres sont de la D: C. 
(2). Le refus d'autorisation fut voté, le lendemain 18, 
par 300 voix contre 297. (« Vifs applaudissements à 
gauche, et à l'extrême gauche, cris ; Viye la République », 
- note l'Officiel.) (Sauf indicätion contraire, les notes sont 
de l'auteur.) — On trouvera dans le Bulletin des Congré- 
_ gations, 1904, pp. 162-226, le rapport Rabier concernant 
- les 54 Congrégations d'hommes ; pp. 261-358 : Discussion 
- à la Chambre des députés (12, 13, 16, 17 et 18 mars 1603) :; 
— pp. 693-7a9, 726-744, 797-774 : Rapport Rabier concer- 
nant 8r Congrégations enseignantes de fermes, et scrutin 
à la Chambre (26 juin. rgo3). (Note de la D. C.) 5. 
(3) Monraremsert, Les Moines d'Occident, Iutroduction, 
2: 229: : £ 


Pexil. 


souhaitant seulement que l’iniquité de leur proscril 
tion ne portât pas malheur à la France, qu'à trave 
lcurs épreuves ils ne cessaient d'aimer, 

En sortant de la friste séance à laguelle ÿe vena 
d'assister, des paroles prophétiques me revenaient 
l'esprit : « Si la démocratie, devenue souveraine, 
seul arbitre de ses destinées, imite la bourgeois 
voltairienne dans sa répugnance pour le frein re: 
gieux, dans son indifférence pour le frein more 
dans sa haine du prêtre ; si, comme sa devancièn 
elle se laisse pervertir et énerver par la prospérits 
pour ne retrouver Ja foi et la raison que sous l'en 
pire de la souffrance et de Ja peur, on peut lui pr 
dire une prompte et honteuse ruine. » (x) 


Conscients des services rendus par eux au pays, 
les proserits d'hier entendent recouvrer tous leurs droi 


La souffrance est venue, et la ruine de toute nof 
civilisation menace actuellement la France et l'E 
rope entière. Auparavant, le fléau d’une guerre sas 
précédent s’abattit sur notre pays. On vit alors € 
mêmes moines, chassés de chez nous, rentrer : 
« rangs pressés » pour défendre la patrie qui D 
avait reniés et aïder à la délivrer du joug étrange 
Pour prix de ce témoignage de fidélité, les successer 
des hommes de 1903, ceux-là mêmes qui nous c@ 
duisent à l’abîme, tentèrent, dès leur arrivée au pe 
voir, de reprendre Ja politique d'avant-guerr 
n'ayant rien oublié ni rien appris, ils alor 
comme aux beaux jours du combisme, que la chas 
aux curés leur tiendrait lieu de programme, 

Mais alors quelqu'un troubla Ja fête : on av 
oublié que moines et fidèles; nos jours, étaie 
d'anciens combattants et qu'i ‘étaient plus d 
posés à se laisser brimer impunément eomme |, 
génération précédente. Le 14 juin 1925, un « à 
posant cortège » de religieux s’achemina mon p# 
vers l’exil, mais vers l’Arc de Triomphe (2). Tout 
long de cette même année, les catholiques, dress, 
en masse, ont signifié à nos dirigeants éphémè, 
qu'ils entendaient mettre un terme à toute mens 
de nouvelle persécution : et, du coup, toule mess 
persécutrice a été provisoirement ajournée (8). 

Ce premier résultat, pour satisfaisant qu’il sx 
ne saurait contenter l’opinion catholique. Puremr 
négatif, il ne constitue qu’une solution passagd 
À l'abri précaire d’une aecalmie momentanée | 
importe de substituer dr sûr et sol 
d’un régime définitif de pleine liberté religieuse. 
prologue est terminé, la véritable action commen 

Le 15 décembre dernier, 206 000 catholiques réut 
à Paris, à Luna-Park, réclamèrent des pouve 
publics l’abrogation de toutes les lois contre 
Congrégations + le titre III de la loi de 19071, «ré 
un régime spécial pour les associdtions religieuses. 


« 


(x). Monrazemeenr, Discours. de Malines (1863) : OŒuw 
2æédition, t. I, p. 424. — On ne saurait ciler tous 
passages des œuyres de Montalembert qui s'adaptent 
circonstances actuelles. Outre ceux qui ont été relw 
pour le présent article, on en trouvera un grand nom 
judicicusement recueillis dans les Pages choisies de Mo 
lembert, rassemblées et annotées par M. Vicron Bucan 
{2) Cf. D. C., t, 15, col. 57, en note: (Note de la D. 
(3) Cf. dans D. C., t. 18, col. 1524-1526, le À 
principales manifestations de la F. N. C, de juin : 
avril 1925. (Nole de la D. C). ist 
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“ tout entière, qui leur interdit l'en- 
ignement (1), Enfin! peuvent dire ceux qui assis- 
rent aux douloureux exodes d'il y a vingt ans. 
Témoin obscur, mêlé à l'immense foule frémis- 
sante, je ressenfais l'enthousiasme des longues accla- 
.mations qui saluaient l’éloquent abbé Bergey et les 
“autres orateurs, Et, de nouvéau, les grandes figures 
d'autrefois surgirent à mes yeux : Lacordaire, Gué- 
ranger, Ravignan. Il me semble qu'ils étaient là, 
dominant et bénissant l'assemblée, lui demandant 
un souvenir et un hommage : eux seuls, en effet, 
“en restaurant les Ordres ruinés par la Révolution, 
rendaient - possible le mouvement qui entraîne la 
- masse catholique. Sans ces grands reconstructeurs, 
on ne saurait peut-être plus en France ce que c’est 
- qu’un moine (2). ® : 


» L'initiateur du renouveau catholique de 1830, Montalembert, 
4 sonne encore le ralliement des catholiques d'aujourd'hui. 


… Auprès d’eux, cette fois, je voyais, avec un senti- 
- ment filial, se dresser un autre personnage : Mon- 
. falembert, # leur côté, assistait à la séance, et, 
. « jésuite, autant qu’on peut l'être » (3), applaudis-. 
Pc le vaillant P. Doncœur. La première renaissance 
catholique revit dans la seconde, à un siècle d'’inter- 
yalle. Une noble figure protestante ne manque ni à 
 Pune ni à l’autre. En 1845, M. de Gasparin disait 
“à la Chambre des députés: « Si on entend par 
jésuites ceux qui ne veulent pas accepter le gouver- 
nement du spirituel par l'Etat, je le suis, » En 
1925, M, le pasteur Soulier donne à la réunion de 
-Luna-Park un concours généreux: et reprend à son 
compte le mot fameux de Lacordaire : La liberté ne 
se donne pas, elle se prend. En 1830, trois jeunes 
“gens audacieux (4) fondent l'Agence générale : elle 
Don mi immensément amplifiée, dans la Fédéra- 


tion nationale catholique d'aujourd'hui (5), 

. On peut considérer Montalembert comme le pré- 
curseur direct du mouvement actuel : pour la pre- 
“mière fois en France, il appela les fidèles, les laïques 
“à se grouper pour défendre l'Eglise aux côtés de 
“leurs pasteurs. Vingt ans de luttes ont abouti à la 
D. de la liberté d’enseignement. Cette liberté, 
“depuis lors, n’a jamais plus été attaquée directement. 
Elle a permis de remettre lentement en honneur 
Ja religion chrétienne dans la plupart de nos 

grandes écoles (6), et, avec elles, dans toute l'élite de 
la jeunesse. Ainsi s’accomplit, en sens inverse, un 
travail intellectuel analogue à celui qui, au 
*xvin° siècle, insuffla le philosophisme aux élites, 
want de le répandre dans la masse par la révolu- 
tion, puis par le laïcisme. Ge mouvement inversé, 
“ce sont les catholiques de 1830 et de 1850 qui l'ont 
rendu possible. 

Il semble dès lors que l’initiateur du renouveau 
catholique en France, il semble que Montalembert 
ne peut être absent de la campagne qui se poursuit 
de nos jours, Sa parole peut retentir encore ; mort, 
À (1) CH. D. Cut. 15, col. 57-58, 570-b73. (Note de la D. C.) 
- (2) Cf. le témoignage de MonrareMserr, Moines d'Occi- 
nt. Introduction, pp. 13, 14. 

- (3) « Je suis moi-même aussi jésuite qu'on peut l'être, 
dans le sens de la définition qui a été donnée par un 
puté protestant, le fils de notre excellent collègue 
* de Gasparin, lequel a dit à l’autre Chambre : « Si on 
entend par jésuites ceux qui ne veulent pas accepter le 
gouvernement du spirituel par l'Etat, je le suis. » (Mon- 
pour Discours du 11 juin 1845 : Œuvres, t. II, 
D vb Lacordaire et Aire 

. D, C., t. 15, col. 44-47. (Note de la D. C.) 

| Cf. D. C., t. 9, col. 1124-1180; t. 15, col. 10/9-1050. 
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_il peut continuer à servir ce qu'il servit vivant : 


Actuelles » — 


le catholicisme, l'Eglise, les moïnes. RE 

Il peut, comme autrefois, pousser les catholiques 
en avant et sonner leur ralliement, « Il s'est levé | 
parmi vous, redirait-il aux puissants du jour, une 
génération d'hommes que vous ne connaissez pas... 
Nous avons appris, avec le respect chrétien et Kgi- 
time des pouvoirs établis, comment on leur résiste : 
quand ils manquent à Icur devoir et comment on 
leur survit, » (r) Les catholiques ont repris la. 
«bonne vicille devise chrétiénne qu'on leur a volée : 
Aïde-toi, le ciel t'aidera.…., la vraie dévise de la foi … 
chrétienne, des gens de cœur qui croient au ciel et 
qui savent que, pour y avoir une place, à faut 
l'avoir gagnée » (2), va 


Catholiques et religieux ne veulent plus être des « ilotes », 


L'’épiscopat de France est à la tête du mouvement ; 
il a présidé et béni la plupart de ces grandes réu- 
nions où les catholiques ont fait entendre leur voix, 
d’un bout à l'autre du pays. Et, derrière les évêques, 
dont la puissance est « indépendante de toute auto- 
rité humaine », derrière les Pontifes « commis par : 
Dieu au gouvernement de l'Eglise » (3), se groupe 
tout le clergé affirmant son entière solidarité avec 
lés Congrégations rcligicuses. À Luna-Park, M, l'abbé 
Bergey a souligné l’échec complet des gouvernants 
de 1924 dans leur tentative de séparer les réguliers 
des séculiers, les évêques des curés « en soutane 
verdie » (4). tit SSSR SES 

Cet essai de division a été dicté par la crainte  ! 
qu'inspirait aux maîtres de l'heure l'ampleur du 
redressement catholique. Comme autrefois, « ceux 
qui sont contre le Christ » ont eu « peur de notre 
foi et de notre vie, peur de notre Pape, peur de 
notre habit religieux, peur de nos prêtres, peur de 
nos Sœurs, peur de nos écoles, peur de nos prières, 
peur de notre liberté, peur de tout »! (5) 

Et-cependant, on peut leur demander avec Mon- 
talembert : Que craignent-ils? « Honneurs, crédits, 
places, trailements, tout cela leur appartient exclusive- 
ment. » (6) Les catholiques et les religieux, moins 
que tous autres, ne revendiquent ni les honneurs 
ni les places ; mais ils ne veulent plus être des 
« ïilotes » au milieu d’un peuple libre (7); ils «= 
veulent que les gouvernants comptent avec eux, 
comme avec toute autre catégorie de citoyens. En 
affirmant cette juste revendication, il ne s’agit nul- 
lement d'attendre de « bonnes élections » ni d’être 
la majorité : les socialistes, par exemple, n'ont actuel- 
lement la majorité ni au Parlement ni dans le pays. 


ES 
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(x) MonraremserTt, Discours à la Chambre des 
16 avril 1844 : Œuvres, t. I, p. 2109. À 
(2) MowrazemBert, Œuvres, t. IV, p. 430. += , 
(3) Movraremserr, Discours du 16 avril 1844 : Œuvres, 
t 1; p.198. ; LR 
(&) Gt. D. C., t. 15, col. 58,-en note. (Note de la D. C.) : 
(5) MowraremgerT, Discours de Malines, 51 août 1863 : 
Œuvres, t. II, p. 489. ; al 
(6) Monrazemsenr, Discours à la Chambre des pairs, let- 
26 avril 1844 : Œuvres, t. Ï, p. 277. — Plus tard, à 
Malines, Montalembert signalait (dès 1863 l) l'envahisse- 
ment des fonctions publiques, « dont le nombre s'accroît 
sans cesse et dont l’ardente curée enflamme successivement 4 
toutes les générations. Celte passion, universelle et furi 
bonde, des places fait de la société une proie dont vivent 
des générations entières de parasites, en attendant que 
d’autres générations de solliciteurs affamés aient réussi 
à les remplacer. par la marée montante de la révolu- 
tion ». (T. IT, p. 418.) jrs 
(7) RS Discours du 16 avril 1844. Cest 
l'apostrophe qui conclut par la parole fameuse : « Nous 
sommes les fils des croisés et nous ne reculerons pas 
devant les fils de Voltaire, » APT 
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Les catholiques peuvent donc exiger que les pouvoirs - 
publics aient pour eux et leur Eglise, pour leurs 
prêtres et leurs religieux, autant d’égards que pour 
les églises socialiste ou laïciste, leurs « militants » 
où leurs adeptes. Les catholiques réclament leur 
droit, et, tant que ce droit ne leur sera pas accordé 
dans sa plénitude, ils reprendront à leur compte les 
fières déclarations de Montalémbert : « Nous le 
disons sans détour, à nos adversaires d’abord, puis à 
ceux qui se font les complices de nos adversaires par 
amour du repos : Non, vous ne l'aurez pas, ce repos ; 
non, vous ne dormirez pas tranquilles entre une 

_ Eglise asservie et un enseignement hypocritement 
démoralisateur... Nous sommes assez d’ultramontains, 

_ de jésuites, de néo-catholiques dans le monde pour 
vous promettre de troubler votre repos jusqu’au jour 
où vous nous aurez rendu notre droit, » (x) . 


« Abolition des lois iniques et surannées, » L'idéal monastique 


Le premier droit de tout Français est de vivre à 
sa guise sur le territoire de France. Aussi la première 
revendication des catholiques a-t-elle pour objet le 
retour à la liberté complète pour les religieux et 
les religieuses, par l'abolition de lois iniques et 
surannées. Ces lois ne peuvent être tolérées plus 
longtemps, d’abord parce qu'elles sont contraires au 
droit naturel le plus certain, ensuite parce que l’on 
peut répéter aujourd’hui de tels religieux illustres et 
éminents ce que Montalembert disait au Gouverne- 
ment de Louis-Philippe, à propos de Lacordaire et 
de Ravignan : « Ces hommes, l’honneur de la France 
catholique, ces hommes dont je chercherais diffici- 
lement les rivaux et surtout les supérieurs à aucune 
autre tribune, soit politique, soit littéraire, ces 
hommes, vous les proscrivez..., vous les excluez de 
cel enseignement auquel se livrent impunément tels 
hommes... qui ont soulevé tant de scandales (2) ; 
- vous les excluez, eux seuls ; je me trompe, eux et 
Jes coupables flétris par la justice criminelle du 
pays... Et pour quelles causes les excluez-vous ? Leur 
capacité ne saurait être douteuse, et, d’ailleurs, ils 
ne reculeraient, eux et leurs frères, devant aucune 

question de capacité. Est-ce donc leur moralité qui 
vous inquiète ? Ont-ils commis quelque délit ? Sont-ce 
des conspirateurs, des ennemis du repos public ? Non, 
leur vie est aussi irréprochable que leur éloquence 
est éclatante, ïls ont passé partout en faisant le 
bien. Leur crime, le voici : c’est d’avoir senti qu'il 
fallait mettre leur talent, leur énergie, leur dévoue- 
ment, leur désintéressement même, sous la sauve- 
garde d’un lien sacré ; c’est d’avoir juré à Dieu de 
rester chastes, pauvres et obéissants ; c’est d’avoir 
renoncé aux trois grandes tentations de l’humanité : 
la chair, l'or et l'indépendance de la volonté ; leur 
crime, c’est de s'être engagés, par obligations spé- 
 ciales et inviolables, et jusqu’à la mort, au service 
de Dieu et du prochain. » (3) 
. Par ce noble témoignage décerné aux vertus reli- 
 gieuses, Montalembert préludait au grand œuvre de 
ses années de retraite, à l'Histoire des moines d’Oc- 
 cident, « Je suis moine, par la grâce de Dieul 


+ p_ . . . . . 
…_ J'aimais ma vocation : maintenant j’en suis fier », 


écrivait à l’auteur un saint religieux, après avoir 


lu les premiers volumes (4). : 


& (1) MontALemBEnT, « Du devoir des catholiques dans les’ 


élections » : Œuvres, t. IV, p. 432. à 


(2) Montalembert faisait allusion aux cours de Quinet 


eo . et de Michelet, Que dirait-il aujourd’hui de certains insti- 


tuteurs communistes ? 
(3) Discours du 8 mai 1844 : Œuvres, t. Ie, p. 303. 
(4) Lettre du P. Chocarne, Dominicain, le 5 octobre 


_ + 1860, publiée par Lrcanuer, Montalemberl, t. III, p. 313. 


Rs ie 


© La société contemporaine ne se sauvera “ae 
que par le christianisme et l'Eglise, 


Le rappel de l'idéal monastique et de ses aspira- 
tions sublimes, c’est-à-dire les plus hautes vertus 
évangéliques, est plus nécessaire que jamais, alors … 
que toute notre civilisation paraît chanceler sur ses. 
fondements. On peut appliquer aujourd'hui aut 
socialisme et au communisme ce que le grand catho: 
lique disait de la démocratie, il y a plus de soixante 
ans déjà, la dernière fois qu’il parut en public, 
alors que, regardant devant lui, il voyait « le déluge 
monter, monter toujours, tout atteindre et tout 
recouvrir. Je m'en ceffrayerais volontiers comme 
homme, s’écriait-il ; je ne m'’en ceffraye pas comme 
chrétien, carsen même temps que le déluge je vois 
l’arche. Sur cet immense océan de la démocratie | 
avec ses abîmes, ses tourbillons, ses écueils, secs. 
calmes plats et ses ouragans, l'Eglise seule pêut 
s’aventurer sans défiance-et sans peur, Elle seule! 
a la boussole qui ne varie pas, le pilote qui ne fait, 
pas défaut » (1). Dans le même discours, un peu 
plus loin, Montalembert revient à là charge, et c’est. 
en rappelant cette déclaration, d’une actualité tou-. 
jours saisissante, qu'il convient de clore l'appel fait. 
au témoignage d’un serviteur passionné de l'Eglise : 
« J’affirme que la société contemporaine ne se sau- 
vera pas sans un recours énergique au christianisme. 
intégral, au christianisme dans sa forme la plus 
complète et la plus vitale : l'Eglise catholique. » (2) 
= Ainsi parlait le champion du catholicisme au siècle 
passé. Puisse sa voix être encore entendue, puisse- 
til contribuer, comme autrefois, au triomphe du 
droit des religieux et des revendications catholiques: 
en notre pays! 


ANTOINE DE MEAUX. 


EN MARGE DE LOCARNO 


La population de l'Allemagne 


L. Résultats du recensement du 16 juin 1925 G), 


Le recensement du 16 juin 1925 a accusé pour let 
territoires constituant actuellement le Reich alle- 
mand (4) un chiffre de population présente dé 
62 565 000 habitants et un chiffre de population 
légale ou de résidence habituelle de 62 365 000 habi- 
tants. . 


} 
/ 


7 : 
(x) Discours de Malines : Œuvres, t. III, p. 408. 
(2) Ibid., p. 424. ñ 

(3) D'après Wiüirischaft und Slalislik (Reimar Hobbing 
Berlin : 1925, n° 13 (juillet!) et 24 (décembre*) et d'apri 
un numéro spécial de celte même revue, intitulé Vorlae, 
fige Ergebnisse der Volkszachlung im Deulscher Rei@ 
vom 16 juni 1925, mit einem Anhang : Die abgetrelene 
Gebiete und das Abstimmungsgebiet an der Saar (x brock 
in-8°, 72 pages, éditée par les soins du Service de stati! 
tique du Reich). Ce numéro spécial contient une étui! 
statistique détaillée des résultats du recensement du 16 ju 
1925 ; 15 graphiques et une carte en couleurs indiquer 
pour chaque district (Verwaliungsbezirk) le mouvement « 
la population de l'Allemagne du 1% décembre 1910 # 
16 juin 1925. ] 

(4) Dans ces chiffres, il n'est point tenu compte de 
population de la Sarre, dont le chiffre. est évalué, y 
19 janvier 1925, à 963 196 habitants (Wirtschaft und sn 


tistik, 1925, n° 12 (juin?) et 20 (octobre). PAG 


F1 7 a Det 


< Chine, la Russie et les Etats-Unis d’: 
(Voir tableau à la page ci-après.) 


8 000 habitants. L'augmentation est donc, 
ur Ja population légale, de 4 567 000 habitants, 
it 7,90 p. 100; pour la population présente, de |- 
4 566 000 habitants, soit 8,25 p. 100. 


LA POPULATION ue RÉSIDENCE HABITUELLE ves ÉTATS ALLEMANDS | 


le 46 Juin 4925 ” 


Immédiatement avant la guerre (1°° juillet 1914), means Gene ENoidecx 61.000 23 
le chiffre total de la population de l'Allemagne < AT RP CET : 
(dans ses frontières actuelles) était de 6o 420 000 habi- LT Brème 353 200 
tants. Le 16 juin 1925, le chiffre de la population + san nee coute 

égale était donc en augmentation de 1 945 000, soit Oidenbourg 545.700 1] 
"3,22 p. 100,-et celui de la population présente en [_____]Mecriembours-Schwerin 674 400 
augmentation de 2 145 000, soit 5,55 p. 100. Hambourg 


Thuringe Fra] æ 
2.312.500 Sagz 5: 
2.578.500 


: Sase 4096 100 ÿ ré 
S 
Bavière 7.379.600 


- L’excédent de naissances, qui, après avoir été en f 
1914 de 451 300, avait disparu pendant la guerre f 
915 : — 69 800 ; 1916 : — 244 000 ; 1917: —, 

103 800 ;. 1918 : — 627 000), est de 253 556 en 1919, 

641 089 en 1920, de 683 098 en 1927, de 522 589 

n 1922, de 439 551 en 1923, de 508 878 en 1924. 

Au 15 juillet 1925, il était de 233 236 (x). 


La place de l'Allemagne en Europe et dans le monde. 


Avec ses 63 millions d'habitants, le Reich alle- 
and est encore, après la Russie, l'Etat le plus 
uplé de l'Europe, dont les 454 millions d'habitants 
& répartis ainsi qu'il suit : S 


üssie d'Europe ......... 107 millions, soit 22,4 p. 100 
Bilemagne :..2,.........168 — — 13,9 p. 100 
“Gdc-Bretagne et Irlande 


Borlin 4.015.600 


Prusse orlentale 2.258.300 
Slesvig-Holsieio 1.518.200 
Hanovre 3188100 
Westphalie 4.818.200 
Province Rhônone | 
7.250.000 


Poméranie 1:877.300 


Brandebourg 2.588 700 
Saxe (province) 3 208 700 
Hesse-Nassou 2387 200 , 


| Basse Silésie 3 121 200 


Haute 9ilésie L 


QU NOTA... rmrer see 44 — — _ÿ;7 P- 100 RELE, 
: À 28e occidentale 222. 
Ë RS pen : Sr — Fe P- 100 : PRES TR DT US : 
Rd Retenir 200 — — 5 p. 100 = J 
MR ee ne espere 27 — — 5,9 p. 100 XE2E — 0° 24 (Décembre. 
SPAYNC ...,........... 21 — — 4,6 p. 100 H 
LIN O CORRE CRE à — — 3,7 p. 100 Bons honte 
+ à 0,8 
Æchéco-Slovaquic......... 14 es 3; p. 100 Es 
Ugoslavie ....,...,.... 12 _— — 2,6 p. 100 
Foie CERN AR re Se 0 — — 1,8 p. 100 
ADO ES er ee ir Des — 1,7 pP. 100 re 
DRE ATTIRENT nn 2 — 1,5 p. 100 É TEE 2 RD 
MHTiIChe.. esse 6,9 — — 1,4 p. 100 D CR 
AE eee 0 — — 1,3 p. 100 , 
Suë F Ée, a 2 
Bde..........s........ 539 1,3 P. 100 SR ar ER 
LL OO AREA PRET 2,9 — == 1,2. p. Too Francfornt-sur-le-Mein 
5 : Duzseldort é.. 
DAMON cames — — I, P. 100 
RAR De Pate » > où UT — — _o,86 p. 100 ours ons 
MO Re Pme e se 3,3 a 2 0,73 P. 100 Chemnitz 7e : 


MPAREMAIk.. en soeurs. (9,3 —,; — 0,73 p.100 
Eee . 

HE en d'anvaluotnes 8,2 —- — 0,70 p. 100 
TER CPP) an 1 — — “0,57 p. 100 


LL RP RE EE — — o0;h4 p.-100 
rquie d'Europe........ 1,9 —  — 042 p. 100 
IPC dede eee ces e 1,6 — — 0,30 p. 100 
PINOT lo — 6,2% p. 100 


je Avant la guerre, l’Allemagne avec ses colonies 
“représentait une population de: 80 millions d’habi- 
mts (68 dans la métropole, 12 dans les colonies) 


POPULATIOR 


ce 
occupait la sixième place dans le monde, der- é Sr. 
l'Émpire britannique (445 millions), la Chine RS Par 


L28), la Russie (131), les Etats-Unis d'Amérique | 
8) et la France (97). Elle se trouve maintenant à 
septième place, derrière le Japon (58 millions 
por et à la quatrième si l’on ne tient compte 
de la population métropolitaine, derrière Ja RER en 
sels - Ludwigshelen rt 


GRARDES VILLES ALLERARDES 
le 46 Juin 1925. 


Comme on le voit, l'excédent des naissances en 
n'a point encore alteint lès excédents maxima 
726 341) et de 1913 (722 399)., 1 n'én est pas #4 

que le pourcentige actuel demeure besucoup | - (x) JE est intéressant de noter que Wirlschaft 
| France, ; ape SEE tistik (2te5 Sonderheft 1925) souligne le fait que 


« 


Les à - : 
und 


\ S ge 
"er UN gf ef You Neganou np opuud quoy {nb Soatoylaioy sop oub 81du0o quéaay où üa (g) 


+ 


# 


168 | LLOSTSZ | GE BGL LE | LOG CQO M | LOOFLISE | ITA | Oorase ce | coczsroe | eeLvoczo | oLs00zce | S0919HO6 | SRE ZD | SSL Log | ‘#1. pmauogr yoteur || 


Ed 007 ea 809 9 *608 va Sie LGE 9% LE SR O8 EG 099 Sy OPL UC YO 68 YO Sy que | cote oddrr-Sinoquuneuos 
98. HG 9 8G6 ca GEG 68 O9L 9 666 GG . 649 0€ 869 SG IS 6 98€ 66 109 É& LS6 0€ SCO fhatereree "4908 |f 
ac  |Ssrcet | gr o0r VC 59 OLF Fe Y6€ 907 LOS Lg QEL Le C0 ar Y08 96 L90 yG IL6OFF ‘| F008 °°: ANNS-SMOqUENOON | 
66 F6 9ç 660 9FF 680 59 666 LG S9G 061 SE 99 ace 19 OYG LGI £Y 99 SVG 19 LG LG SG Lines ‘Aveqni. : 
ià VCc BL LE6 OST VOR ES LEE STE tel CO 68 SCL OL Ea0 997 169%S 7 | 9s8sL LLC 80T. (ra AR RTS CE RQ SE 2 al) | É 
GC SvF 98G 66G 008 9 99% sÿT 998 FI OEL OLT: LIS T9E Lyc Ge LGS ELE 6Y6 HOT OYS SEE 907 PES CA OR AR ONE RER | 
6 | YF V9F SGÉ 18€ SYG 6LF OL LOF CG FRE LOE IS Ge OLE 69 FC 906 0SF LG OL Ge 16€ G6& M NE EUR RS MERE CAT LAS 
ESL ave GES v6v GGF EG 00 988 66€ O8Y CYT C08 QC Eva 099 800 GG 09G 98Y ING GL9 10S &L9 € porter re fotMSuTtig PR 
| SO me 10 ESP GI LOG 679 00 SOL LEG Le9 I8G EVO LG OL9 cc vec CLe GIG OL: GYL GuG Yan 9 hotierettree. émoqéeplo 
V96 LFe SC6 669 | 0FG GE 009 LI ÜEE LCO 066 16e ! | ersee SES 980 990 65e VE LEE NY YL0 ÉGT.SE *+ hou oS-Smoquiefos nt 
… | &06 #06 VI9YIOF | 660 LC 008 66% Ge QGO F | CrsLsc 806 OYE £GLS&FP | GEO 09 LISA LS G8Y STE | Cry notées üoquér 
* | 861-669 HCOCSTE | LOYLO VGg 979 SG 00 F | 97c 66a G6E ty SCR LE |" FEE 169 F96 €C9 68 LYE L £69 L RON Evan ES OUSR ET 
|.6UT 662 SEGOIOY | 706 6 YLY GPL GROSOÈT | GLLIHS Sa9 ES SGESCOE | SLr ces cs 9LL 00€ 609 F SL TV PAP DER NN ee RQ | y 00 
"A G6LEGCOR | SEScere | SGOLCF | Coÿ HOT S0GS0CS | IEGOIGH | LoGCzIF | sévoees | CSG961E LLYGHT | GOrGiES FLO GE DANSE HN PS Le SE OPEL RES 
ae COTE | VLELOYS | GcOETeL | vrrcétr LLSECG | VLLGRET EVE GG | GEI SL AE F CELTIGT | er 6LCG 80 6F Dorrttorree re STéqtepM 
gocezes | 1909085 |eezcôrs | CO089FS | S6cé0or | coocrgé | wsocgee | csgoscr | vozéaoc | vé6eLez | 8erouvr 66 Y1 CRAN OCNREE RUE Tr 
SéLGLeG | LEGESS9 | 9I62OLS | OGC | aocuoz | cpoeme | vopécce | escrrbez | LeLcse | Lesecce | v6ç6LEL L66 GA ‘‘(ugfue qno}) 2492404 


gseer, |Seréze | -endèr 01e Gt Lvy &LS GG QLY 198 60% OVS 976 EG LT ES ep CCL TE6 yoc & criteres tre (y) féupeled 

Se o6v + | Gvéotoe |ogo%cot | csoeogr- | gresere | ogecezr | térsocr | oscogse | ogoerzt | ovsasèr | secccag | egae sittreteepnS np SIA 
gaceorr |GLLSL6S |9I66CT | IGé6etr | 2o0#a0e- | orsato+ | GSEHCE | cececre | GaLéeor |'ecparcr | Loësrpe À onegg À ‘rt#néetesreas eee pioN np etgtatg ; 
OST LOG LE | 088 000 C6 | £60 98 Sr | GG ECG LE | 8680096 | ACGONLEE | SLOeLÉSF | vogeurse | 9Érü6e6r |'cerozysr | 1rocouse | or | *27":""""":(7) (exanue mo) assnug || 
104 VO FL FeL LE 000 8 FGL OL 806 LE RATS 806 L 606 LE OLA VE GLL VL vb DÉGÉONT ENS AS UOfjoZzuouoH 
vecgcce | ssacsvo | occiore | csozce | 1esaoo | orczeoe | esowee | eecrecz | excanoe | gozcces | cérogz | seûte (1) subdoqt oouraoïd 
ooa%sor' | Korea | Sieéerr | vsrosor | cocerca | seciccr | sort | oxeeore | egcoger | oiyoert | goriséé | eoiar : 1 ++ NESSEN-0SSOH 
ccszrra |oecacre | ercsoza | vocgeca | Locrov® | cesdüreé | copies | voczeai | erceora | core | soporgr | zj#0e aiRuydIse M 
over |eosicce | aeozcer | aLrovr | 1981706 | 1eogtor | SisLLer | évvriae | seoergr | Lwuar | ceûesre | vedge. +2: OIAOUEET 


aéGOUL | 9C0vYT | 806 TEL 09€ FEL S99 204 F | OETUSL OPrVeL OYORECE | JGLOLL etv LYL VOESIGT | oùodp | =" ee eutoysropr-Srasè(s 
gccrer |czecsoe | osogzor | zoczocr | ecrearg | oorscor | Lerwsor | zeazsce | onéesor | séLasar | saosoae | made | +144 outaoad) oxeS 


£06c09 | STOLORT | Cor a69 LOG 909 GLOG66GE | SC GL CI6 649 LOG LE P .| SLA GE 800 900 OESLLER | 20.6 ORAN TOP EEE SAR 7 è 
LeLceyt |ozor66e | geLéoor | ossscer | erosece | Licouor | LoGésrr | YLROGté | sooocor | cœmospr | geriepe | diogg | :t"#terscriree gene os © 
6co ect | VITOIE | 68LLOr LOO LOT 96L VT8 gag eLr &08 €9T CRE LEE 868 OLF C09 F9T eV GE 069 L :‘*é|MUopIoù0 éssuig ‘UoS04 ‘UOTE 
o180vS | YEGS8ILT | C6CO66 669 978 S6GLSLE | LICO66 SCL 686 CRE 086 P VS 606 £8ÿ 816 VGE LLS TV . | 8080€ ; hs "2 SHeIOUOd 
9808 r |SI06ee | 0GGocr | spoLrr | Loose | eLUSe6t | vecoisr | L6EGIOG | go6icér |, csÿcoer | ssogsez | ococe |‘: : Smogopuérg || 

296 LLLT | sccweze | acsreos |'eésresr | oczeose | Hiogéré | oseeosr | 166466e | o6osora. | ecsmar | gegeror | gg ‘| ‘f-se-eresssversss.. mme 


HO 90 F | GYGLYIG | EFFSOTE 607% 090 F JFC 806 & S99 68 F EYr 160 F S6L YLG & SI9 LT JUL C80 F VeE SOC G LY0 LE féttereserreie 2e eréueno essnid 


“SOUULON ‘roi “SeŒUy “Su “ol “SOULR] “sattnop UN RTO “Seuuoy “1H 


IR} 


ps 


£ "suy ps 
2(8) OFF OUR 7 07 (8) GF6F 91Q0p0 $ 07 Gagr um op #1 Un SHINIAOd LA SEVIH 
d + 27 


N "Sur un 97 ne % Ÿ 
PS 5 | : | AMANNNR HARUNIU AC NO ATVAYT NOLVINAOG, 72 
HINASAUA NOILLV'INdOd â 1 


dhäbitants lorsque la guerre a éclaté, lisons- 
dans le rapport de M. Fernand Boverat au 
Ecngrès de la natalité (r}, s’est trouvée réduite, 
lendemain du traité de Versailles, à 59 300 000 
suife des pertes subies sur les champs de 
ile et surtout par suite de Le rétrocession à ses 
s de plusieurs provinces, mis elle à recorm- 
de suite 2 ier ripidement, ét elle 
isse, au milieu de 1924, 63 millions d'habitants. 
accroissement se ralentit toutefois rapidement, 
Ir suite de la diminution du nombre des naissances. 
In En Allemagne, comme chez nous, le nombre 
mariages a alieint en 1919 el 1920 un niveau 
ptionnellement élevé, Cet accroissement de la 
fialité n’a pas eu sur la natalité la répercussion 
l'on aurait pu en aftendre. 


des à diminué de 308 000 en trois ans (5). 

Lg mortalité, il ecf vrai, à également daninsé, 

bien que l'excédent des naissances sur les déces 
ncore été de 432 006 en 1923. En sera-til encore 

même dans quatre ou cinq ans? Péur tenter de 

deviner, c'est le taux de la natalité et de l4 rmor- 
£ au cours dés dernières années que nous devons 


mn Le fznx de La natalité allemande à été de 
D. 1 600 ER 1920, 22,4 én 1922, 20,4 en 1923. 
à diminution £& poursuit cetfe année. 
» At-elle chance de continter au cours des années 
chaines? Om peut le croire. La population älle- 
ande eét mzeintensnt pour les deux tiers une popu- 
on urhbéine ; or, pour les 46 plus grandes villes 
Hemande:, le faux de la natalité est tombé de 
x en 1921 à 15 en 1023. Tout permet de euppéser 
lé l'exermple des grandes villes fers tache d'hüile, 
autre part, la fécondité moyenne des ménages va 
D dirminusnt. 

» Dans les villes allemsndes, comme ehez nous, 
lee familles vont dévenir de plus en plus 
res, ei il n'est pas déraisonnable d'escompier qu'au 
urs des huit où dix prochaines années le nombre 
naissances allemandes pourra diminuer autant 
Mu'au cours des trois dermières. 

» Que deviendra pendant ce temps le nombre des 
3 H n'est pas possible qu'il diminue sensible 
L'Allemagne réduira sans doute ss mortlité 
antile, imsis elle verra augmenter le nombre de 
décès per sénilité, 

nds oscillers, durant les dix prochaines années, 
800 et 900 000, pour s'élever ensuite ei que, 


i quatre ou cinq ans, l'accroissement annuel de 


population allemande ne dépassera plus guère 
ét 250 000 f 4%, chiffre que l'émi- 


auf 
française ét celui de la population 
deux voisins de FEst, l’Allémagne et lV’Hake, 


101-1014. 


Depuis 1920, le nombre des naissances alle- ; 


zu 28 septerabre 
bourg, Imprimerie Alsacienne, 1925). 
> déclin de la natalité en Allemagne, cf. D. C., 
2 2 


constitue, conclut M. F. Boverat, le phénomène | 


déraographique qui srmble devoir exercer le plus 
d'influence sur la situation politique générale, L’aus- 
mentatiôn de la population de 
donner Heu à une crise d'impérislisme sérvie 4 


l'Allemagne peut 


souhait par <S instincts de domination et 


revanche. Ceux-ci ne peuvent trouver une Barrière 
que dans la force des nations voisimes. 


« C’est 3 ce point de vue que nous trouvons sous 


leur jour le plus met les enseignements de Fétude 


du mouvement de la population en France et en | 


Allemagne. Le capii2:l hurmsin de l'Allemagne, véri- 
table fondement de sa puissance, approche de son 
maximun ; le mamtien on 1 rupture de l'équilibre 
qui existera entre la puissance allemande et la puis 
sance française dépendra de ce que sera le capital 
humain de Li Fronce. 

5 Si nous releyons nôtre natalité, ne fût que 


modérément, pour avoir chaque année nn excédent 0 


de 106 à 150 000 naissances ; si nous orgañisons une 
immisration, étrangère sélectionnée, qui peut durant 
uné assez longue période nous donner également 
109 où 156 000 hommes, nous pouvons né pas nous 
laisser disiancer davantage par }'Allernagne, peut- 
étre méme, dans quelques années, regagner um peu 


de l'avatce considérable que nous lui avons lissé 


prendre. Si «a contraire nous laissons notre natalité 
diminuer davantage encore, nous deviendrons inca- 
pébles d’asimiler les étrangers domiciliés en France 
ainsi que leurs enfants. Dans ce cas, notre sort, 


placés comme nous le serons en face d'une Afle- 


ruagne en pleine prospétiié, sera inéluctablement la 
cuerre, la défaite et la ruine complète, 5 (x} 


IN. Les possibilités militaires de l'Allemagne. 
Le fait que là population de T'Allemagne 
Kgérerment en décroissance est loin de signifier que 
le jour est proche où les effectifs possibles de Far- 
mMée allemande cesseront d'être pour nos froniières 
un danger menaçant. Sé basant sur le nombre des 
individus du sexe masculin vivants dans le Rich 
ef 1919, et en retranchant successivement : 1° les 
morts de 191g à 1922, dont-le nombre a élé déter- 
rainé au moyen des coefficients de mortalité publiés 
chaque année par le Siatistisches Jahrbuch des Deuis- 
chenñ Beïichs ;: 2° les rélormés et les exclus (le taux 
annuel d’avantguerre était en moyenne de 
:.5 p. 106 du tolal du contingent examiné) ; 3° les 
hommes préseniant des iares physiques “ef classés 


däns le Landsfurm 1° Ban (le taux annuel d'avant 
guerré était en moyenne de 20 p. 100 du total du … 


contingent examiné) ; 4° les invalides de guerre, la 
Commission militaire interalliée de contrôle en Alle- 


magne avait établi qu'en 1922, l'organisation qui. 


(1) Voir également: « Infislion ét natalité (Fexpé 
rieteé z ieäti 


que les conclusions du D Ichok, dont la commu 
& 1 in pumérs du 


la natalité éiaif de 21,9 pour 3 
j ÿ a 1922 À 18, en 
uée resiriclion 


st : 


faite à le Sociéé de 


LES. à 


taire d'avant-guerre étant nr. base, la 


Active (classes 1900 et 1go1 [r])...... 898 124 animes 


Féserve (classes 189g-1895).......... 1 482 1750 — 
Landwehr 127 Ban (classes 1894-1890) x 232 160 — 
Landwehr 2e Ban (classes 1889-1884). x 405 140  — 
Landsturm (classes 1883-1877)....... 1 858 866 — 

Total : 6 856 460 — 


Ces effectifs étaient d’autant moins négligeables 
que tous ces hommes avaient reçu une instruction 
militaire, Par la suite, ainsi qu’il ressort de la même 
_ étude, ces effectifs vont en augmentant alors que 
- le nombre des hommes instruits ‘doit aller diminuant 
… et, en 1954, l'Allemagne posséderait les effectifs les 
| plus élevés qu'elle ait jamais eus, une diminution 
notable devant se produire par la suite, du fait de 
la réduction sensible du nombre des naissances pen- 
dant la guerre. Une statistique établie suivant Je 
même procédé que plus haut indique qu'en 1934 
_ l'Allemagne disposera des effectifs suivants : 


… Active (classes 1914-13 [r]).......... 854 544  — 
L Réserve - (classes 1912-1908).......... 2 216 045  — 
Eandwehr 1° Ban (classes 1907-1903). 2 173 388 * — 
Landwehr 2° Ban (classes 1902-1897). 2 134 815 — 
Landsturm (classes 1896-1890)....... 1 623 202 — 
Total : 9 001 994 — 


Soit un pcu plus qu'au début de la guerre. 

Si les clauses militaires du traité de paix étaient 
respectées, la majeure partie de ces effectifs ne serait 
point instruite, la classe 1902, incorporable en 1922 
- d’après les. règles d’avant-guerre, ayant été Ja pre- 
- mière classe non appelée. Mais on sait comment 
_ l'Allemagne n’a cessé, en ce qui concerne l’instruc- 
- tion militaire surtout, de tourner les prescriptions 
‘du traité. C'est par centaines de milliers que se 
_ chiffre le nombre des adhérents aux associations 
qui, sous le nom de Slahlhelm, Wer ou Bismarck 
Bünde, ont jusqu'ici donné à la jeunesse une instruc- 
_ tion militaire. On sait en outre que l'Allemagne a 
| procédé à l'incorporation temporaire, pour des 
es variant de 3 à 6 sémaines, de volontaires, 
_ des étudiants surtout, dans des formations régu- 
ke Jières de Reichswehr, renouvelant le système des 
« Krümper » de 1807, ces soldats d’un mois dont 
- J’appel constitua un des éléments du mouvement 
national (2). Autant de considérations que nous ne 
devons point perdre de vue malgré l'atmosphère de 
détente issue de Locarno. 


Les armements allemands 
de prèsle budget de laR de la Reichswehr 1996 


pelée à prendre part aux travaux d’une prochaine 
iférence sur le désarmement. Ceux qui seront alors 

porte-parole ne manqueront pas de reprendre 
ffirmation, tant de fois répétée, du ministre nalio- 
? _ maliste et démocrate à la fois Gessler, que l’Alle- 


- (x) Les classes sont désignées par les années de naissance. 
- (2) Une revue allemande évaluait récemment” à 
1 835000 hommes les effectifs: des organisations illégales. 
n cas de mobilisation, l'Allemagne disposerait done, dès 

_premiérs jours, avec les. x00 000 hommes de a 
- Reïchswehr et les 130 000 de Schupo, de 2 005 000 hommes : 
que autant donc qu'en 1914. F 


situation des effectifs allemands en cas de mobili- - 
sation aurait été la suivante : ° ter 


. chargé de nous le dire. Avec un beau courage, b 


| prit de Locarno »! C’est avec ce budget qu'il entert 


Dans quelques semaines ut être, l'Allemagne sera 


25 p. 


_Sien en 1913, er Er 


* traité de Varie 2 aise TA ; : 
Le témoignage d'un ne allemand. 
"Qu'en faudra-t-il Un Allemand 5’ xs! 


croire ? 


publiciste pacifiste Konrad Widerhold étudie, dan 
un article très documenté et abondamment nou 
de statistiques officielles, le plus récent budget d\ 
la Reichswehr (r). Nous avons cru- intéressant & 
reproduire ici les passages principaux de cet impor 
tant SR 


Le budget de 1926 et celui de 1913. 


Les dépenses d'armement atteignent, 
dépassent parfois celles de 1913. 


: 
« Le total des dépenses inscrites au budget 4 
1926 pour l’armée et la marine dépasse, dans 
projet ministériel, de 118 600 000 marks les chiffre 
de 1925 et de 221 200 000 Les chiffres de 1924 ; @ 
total équivaut presque à la moitié de celui du budgé 
de 1913 (armée et marine réunies). « L’Entente 
» seule responsable. C’est elle qui nous a imposé cet 
» armée de mercenaires s1 coûteuse », a-t-on coutur® 
de répéter dans les milieux officiels. Or, il faut à 
dire, c’est le plus mensonger de tous les argument! 
que l'on ait coutume de servir à l'opinion publiq 
Evidemment, à l'heure actuelle, personne ne « sert 
plus pour 33 pfennigs : les vivres, l’habillement 
sont plus chérs, et on ne peut pas dire que 
fournisseurs de l’armée, en malière d'armement 
de munitions et d'équipement, cèdent leurs stock 
à bon marché. Il n’en demeure pas moins qu'ur 
armée de mercenaires ne peut revenir plus che 
qu'une armée régie par le système du service mil 
taire obligatoire, que du fait de certaines dépense# 
spéciales à elle, entre autres: la solde, peut-êti 
J’alimentation, ‘l'habillement et le caserneme 
autant de chapitres dont il est facile pe 
pourcentage, en étudiant de près et très objective 
ment le budget : en procédant à cette opération, re] 
découvre que les dépenses occasionnées pour J: 
seuls armements (les mêmes qu'il s'agisse de 
d’une armée de métier ou de ceux d’une vont 
nationale dans laquelle le service militaire est 
gatoire) ont doublé depuis 1924 et ont atteint, par 
fois même dépassé, les chiffres de 1913. Voilà com 
ment le ministre de la Reichswehr comprend « l’& 
se présenter à la conférence du désarmement. 
Dépenses de l'armée. 


» Dans la comparaison qui‘va être établie ents! 
les budgets de 1926 et de 1913, on ne xetiend 
pour la période d’avant-guerre, que les chiffres 
contingent prussien, la Bavière, la Saxe et le W 
temberg ayant alors Jeur budget spécial. Le con! 
tingent prussien formait 19 des 25 corps d’arn 
de l’Empire, et fournissait en outre les garnisons € 
toutes les forteresses d’Alsace-Lorraine, du Rhin 
de la Prusse orierttale. 11 suffit d’ augmenter Î 
100 environ les chiffres de Ta Prusse 
avoir ceux du Reich. Tous les chiffres de comp | 
raison seront basés sur ceux de l'armée allemant | 
1924-26, d’une part, et ceux ds contingent- Le d 


Les Questions Actuelles » 


__ État comparatif des effectifs 1913-1926. 


Weiss 
lies et véférisaires. 
LR = 27985 354 
Re RE 21 684 2 TA 
3 397 493 
] | 


# 4 os £ Chevaux 
Sos-cfrirs. Hommes de rouge. Total. ä aisaur de dE. 
95 738 550750 | 6Ger914 183 016 
73 917 418 85) | 521 179 102 833 
20 268 74 497 | 99 655 MA 225 


près la moitié du nombre de ceux de l’ancienne 
rmée prussienne. L'armée du Reich occupe dofc 
fonctionnaires 1/2 pour 100 hommes : c’est-à-dire 
un bataillon d’infanterie à 550 hommes a un per- 
nel. administratif qui lui est propre de 4o fonc- 
nnaires ou-employés! En 1913, le ministère de 
guerre prussien s'en tirait avec 523 fonctionnaires ; 
baut commandement (« Heeresleitung ») et la 
ection des seryices administratifs de l’armée 
Heeresverwaltung ») en occupent 540 en 1926! 


Dépenses pour les manœuvres 1913-1926. 


» Les effectifs prussiens en 1913 étaient 5 fois 1/4 
plus élevés que ceux de l’armée du Reich actuelle, 
Etant donné la différence de solde, il est difficile 
d'établir une comparaison absolue sur ce chapitré 
entre les deux budgets: un point demeure intéres- 
sant ; celui des dépenses rubriquées « Manœuvres »; 
confondues en 1926 avec les « Indemnités des offt- 
eiers et de la troupe ». En considérant à part cé 
chapitre « Manœuvres » 1926, on y voit que cs 
dépenses spéciales sont cinq fois plus élevées en 
1926 qu’en 1913 pour une armée qui n'est pour- 
tant que le 1/5 de l’armée prussienne d'alors, 


Particulièrement édifiante est également la compa- 
on entre les chapitres 15 à 19 (1926) et 37 à 39 
1913). Les chiffres de ces chapitres, qui se rapportent 
frais d’armements, d'équipements et de muni- 
, ainsi qu'aux frais d'entretien des troupes spé- 
s, dépassent presque sans exception les chiffres de 
[.….] Les données statistiques parlent d’elles- 
En 1913, 12700000 marks (dépenses 
raordinaires) servirent à la construction des for- 
ses d’Alsace-Lorraine et du Rhin ; si on laisse 
côté les dépenses prévues en 1926 au titre du 
nistère de la Reichswehr pour l'exécution du traité 
paix (x 200 000), on ne sera pas sans s'étonner 
chiffre de 23 200000 marks (Titre GC. II. -— 
ses « une fois faites ») prévu pôur 1926 ; car 
, la petite armée actuelle a à sa disposition 
es les casernes et tous les terrains d'exercice de 
« grande armée » de 1913. Les dépenses « une fois 
lies » pour l'armement : achat d'armes, de muni- 
, de matériel de guerre et de fournitures néces- 
s aux armes spéciales, émargent au budget de 
pour 27 000 000 de marks, soit encore plus de 
moitié du chiffre de 1913 (47 60e 000 marks); si 
retire de cette dernière somme 13 500 000 marks 
és à l'artillerie à pied, qui n'existe plus ou ne 
plus exister, on voit que les >; millions de 1926 
espondent aux 34 100 000 de 1913. 
>Les chiffres des dépenses « une fois faites », des 
permanentes pour l'armement, yY compris 


CG. 333, — ,1 


le chapitre « Exercices » — moins les sommes affee- 
tées aux travaux de construction de casernes où dé 
fortifications — s’élèvent en 1926 à 153 700 000 marks, 
soit 28 500 000 de plus qu’en 1913 (125 200-006). | 
» Si on retranche au budget de 1913 le chiffre des 
dépenses pour l'artillerie à pied, soit 25 millions, et 
si de même on soustrait des crédits de 1926 ceux » 
qui sont affectés aux « minenwerfer » inexistants 


en 1913, soit 8 500 000 marks, la comparaison este | 


encore plus défavorable. Nous arrivons en 1926 à la 


somme de 145 200 000 marks, alors qu’en 1913 on 


en était seulement à 100 000 000. ; 

» L’emploi de munitions, l’achat et l'entretien 
d’armes, d’arsenaux bourrés de matériel de toute 
sorte, absorbent des millions dont le total ne s’ex- 
plique point, étant donné les effectifs réduits de 
l’armée actuelle. 

» Le haut commandement et l’administration de 
l’armée absorbent 5 200 000 marks en 1926, au lieu 
de 3 4oo 000, montant des crédits du ministre de la 
Guerre prussien de 1913. Le total des dépenses pour 
l’armée du Reïch de 1926 se solde par un excéden$ 


de 70 millions sur l'exercice 1924, et s'élève à ae 


481 millions, soit 62 p. 100 du budget de l’armée 
prussienne de 1913%(788 millions), qui était pour- 
tant cinq fois plus nombreuse. Bien entendu, on ne 
rêve que d'élargir la petite armée actuelle, on vou- 
drait pouvoir la ramener au niveau de l’armée prus- 


sienne de 1913. Au taux de r mark par tête et par ‘ - + 


1107 


le premier Etat militaire du monde! 


Dépenses de la marine. 


songer à partir en guerre contre l'Angleterre ? 
. Où est donc l'ennemi ? Que dans les milieux mili- 


jour, une armée de cette envergure nous reviendrait } 
au moins à 2 milliards 1/4! Mais l'Allemagne serait 


» Passons à la marine. On ne doit pourtant plus | 


S Eire on songe É* vis guerre contre DE Poiégoe 7 
la Tchéco-Slovaquie, tout le monde le sait! Mais 
flottille du Reich, qui veut-elle se 1 
Pologne ? Pense-t-elle servir d’éclaireur à l’Angl 


terre contre la Russie? N'importe quel technici 
doit pourtant reconnaître qu’elle est totalème: 
dépourvue de valeur combative. 

» Alors, pourquoi ce budget de 203 millions ? 


Effectifs de la marine 1913-1926. 


Oflciers. Ingénieurs. Médecins. 


Marine 19143... .... 
Marine 1926....... 


Offeiers 
et sous-offciers 
torpilleurs 
ou artileiers. 


OMeiors de pont. | Sous-Ufeiers. Troupe. 


 » À ces chiffres viennent s'ajouter, en 1926, 
3 235 fonctionnaires et employés (3 224 dans l’an- 
ciénne marine impériale). De plus, la marine répu- 
l’ancienne marine impériale! Pour 100 marins, la 


saient au temps de l'Empire. Que signifie cette orga- 


blicaine dispose de 515 chevaux (x), que n'avait pas | 


- République occupe 21 fonctionnaires, là où 4 suffi- 


Situation de la flotte allemande en 1913 et en 1926. 


üisation de « Cadres de fonctionnaires »? Y a+ 
là aussi un camouflage? Le personnel artificier | 
torpilleur n est plus compris sur la liste des « mil 
taires », mais émarge au budget dans le chapit 
« fonctionnaires » ; pour l'Allemagne, ces. techr 
ciens militaires ne font pas partie des 15 000 homm: 


de la marine allemande! 


SITUATION RÉELLE 


TYPES DE NAVIRES 


1913 


EN SERVICE 


2 Unités. Tomage. 


391 000 
267 000 
432 000 
80 000 
35 000 
33 000 
125 000 
‘68 000 


Vaisseaux de ligne modernes. ......... 1 
, démodés....,..:... 25 
Croïseurs de bataille. ..........,...... 

Grands croiseurs........... 1 


4 128 000 


» La valeur combative de la flottille républicaine 
n’est guère que le r/10 de celle de la flotté impériale, 


parant les budgets respectifs de 1913 et de 1926. 
ÆEn::1924, le budget de la marine du Reich s'élevait 


# (:) À ce sujet, nous croyons intéressant de signaler la 
- rapidité avec laquelle, malgré les vides causés paf la 


sailles, l'Allemagne a reconstitué son cheptel, 
poe 1e: décembre 1925. | 1er décembre 1924. |1* décembre 1913 (a). 
Fee 3 914 800 8 855 200 3 806 700 
EP 17 482 700 17 326 100 18474400 . 
ses. À 16 159 800 16 894 900 22 533 400 
PR | 1. 1 4741 900 5 735 100 4 987 800 


” (à) Sur le territoire du Reloh actaël (sans 1#’Sarrc). 
+ (6) Les chevaux de l'armée sont compris dans les chiffres de 1943 et ne lo 
son! pas dans oeux de 1924, 


(D'après Wirlschaft und Statislik, n° ‘8, févr. 1926.) 
ais de 2 D: C3 


r 


rapport que l’on ne doit point perdre de vue en com- . 


uerre et les livraisons faites aux termes du traité de | 


à 112200 000 marks; en 1925, il était pas 
à 155 200 000, pour atteindre 203 300 00 mar 
en 1926 : pe la moitié du budget de la maris 
de Guillaume dix fois supérieure en nombre 
en ‘puissance (467 400 000 marks). | 

» Même constatation en ce qui concerne le seul cl 
pitre des dépenses permanentes : 1924 : 81 millio 
1925 : 103 100 000 marks ; 1926 : r28 #00 000 maï 
(en 1913 : 197 000 000). Comme dans l’armée, c’# 
l'état-major qui est le plus exigeant : en 1913, Te 
pitz réclamait 2 800 000 marks pour le « Reichsns 
rineamt » (r), le Marine-Kabinétt et l'Etat-Ma jor + 


(x) La marine, étant « Re », était administrée 
un service d'Empire, le « Reichsmarineamt », véritæ 
« ministère de la Marine », à la tête duquel était un soi 
secrétaire d'Etat. Le « Marine-Kabinett », qui résidait 
Berlin, était un service qui dépendait directement de l'& 
péreur. C'est lui qui transmettait ses ordres pour tout 
qui concernait les questions navales : il réglait toutes. 
questions relatives au personnel et au commande, 1 
Ja mer. Gore a C.) : ; 


ent manquer d'étonner non plus: 
500 000 marks, soit 5 millions de plus qu'en 
et presque la moitié des chiffres de zr915 
Goo 000 marks}. Ï1 ne faut pas oublier que 
s cette dernière somme éfaient prévus les frais 
laménagement et d'entretien de forteresses fort 
teuses, comme Helgoland. 


its affectés à la construction et à l’équ 
: Pa | 


paire qu'est la marine républicaine s'élèvent. 


à 


RE sa PT de æ ce _ jouet 
année à 45 4oo 000 marks contre 24 800 000 en 19% 
soit 52 p. 100 des chiffres de 1913 (87 4oo o00 marks} 
Dans ces chiffres ne sont pes comprises les dépenses 
administratives. Si l'on examine (voir tableau stats 
tique) Les crédits affectés aux services de l'artillerie, 
des fortifications, des torpilles et des mines, on verra 
qu'ils dépassent déjà les chiffres d’avant-guerre, bi 
que les fortifications de Helgoland et de “la Baltique 
aient dû être rasées, 


ipement de nouvelles unités (1924-1926). 


CONSTRUCTIONS NROUVELLES 
(Ex milliers de marks.) 


22% |] 125 


DOTATION EN ARTILIERIE 
Æ2 milliers de marks.) 


des ur pour constructions nouvelles. 
doiztion en ariillere_ __.___._._. | 
équipement lance-torpilies. 


Construction € équipement de nouvelles cafés... | 


Æa course aux armements sur mer, qui se ira- 
Sait en 19:13 par un budget de 221 Soo 000 marks, 
“conduit l'Allemagne au beau résultat que l’on sait. 
à République va bien! 7700 000 marks en 1924, 
s de 33 millions 1/2 en 1925, 54 100 oco marks 
2926, soit le 1/4 du total de 1953. 

Et ces chiffres de 1026 ne représenient qu'une 
D nee, 15 gros et 1 petit 
eur mis en chantier. Pour le même prix. 
z aurait trouvé de quoi solder l'annuité de 
eaux de ligne dreadnought, de £ croïæurs de 
le, de 6 petits croiseurs, d'une canonnière, d’on 
de 10 torpilleurs et de 20 SOUS-MaTITES. 

% année dernière, les crédits demandés pour les 
: navales devaient permettre de sokier 
pe pour 2 petits craiseurs ei 6 grands tor- 
curs. Indépendamment des navires actuellement 
construction, on pense meitre-en chantier cœtte 
=: 2 petits croiseurs, 6 grands torpilleurs et 
Hit croiseur. Le montant de leurs annuités pour 
s'élèvera à 30 100 000 marks ; ce qui permet 
réroïr pour l’année prochaine une nouvelle 
de 30 ceo o0co de marks. 


tre Ë Évreah n'arme pas! » 


actic 


ex 5 sék- a ane Se nan à 
demander au peuple allemand de se pro- 
2e ite sur annee à 


- Hons de AE ne étant té Tout «x matio- 


nal » des socialdémocrates, il faudra s ‘estimer heu: 
reux si, de ci ou de }ä, ils 
tion de crédits, ce à quoi, 
capables de s'opposr et le Guts et les Sn 
craies (1)! En tout cas, un fait demeure acquis: ax 


moment même où Luther et Stresemann proclamaie 


trée de l'Allemagne dans ke Société des Nations, 
Gesiæ préparait “le budget de sa Reichswehr et 
portait, de 463 3500 000 én 1924, de 566 200 000 « 
1925, à 684 700 000 pour 1926. Comment dire 2 
cela que l'Allemagne n'arme pas! » 


Un second iémoignage. 
Manifeste de la « Deutsche Frisdensgesellschaft » 


Cette inquiétude des pacifistes allemands s'est | 
égelement traduite dans une résolution de 
æ Deuische Friedensgesellschaft » signée du profes 
sœur Quidde. Ce manifeste qualifie de scanda 


x] La Commission des Gasnces du Reichstsg n'a, 
gnifiantes : aider L Jonene a NE 


les dépenses militaires. ds h'Allemagse désarmée. Il 
souligne le fait que les augmentations successives du 
budget de la Reichswehr au cours des dernières 
années sont en contradiction flagrante et inexpli- 


cable avec le système de réduction de dépenses et de ! 


compression de personne réalisé dans tous les autres 
ressorts administratifs du Reich ; il: montre, avec 
des chiffres à l’appui, que la petite Reichsheer de 
114 000 hommes (armée et marine réunies) coûte 
presque 700 millions de marks, tandis qu’en 1925, 
pour un effectif de 685 ooo hommes, Ja France ne 
dépensait que 1033 millions de marks. « Au 
. Reichstag de songer, conclut Quidde, à la respon- 
sabilité du Gouvernement allemand s'il se présente 
à la conférence du désarmement la conscience 
Chargée d’un pareil budget. » 

Pour notre part, nous doutons fort que le Reïichstag, 
‘comme le réclame le professeur Quidde, ampute de 
200 millions le budgef de la Reichswehr. Et quand 
bien même son budget serait ainsi réduit, il n’en 
demeurerait pas moins que, fait étrange pour une 
Puissance désarmée, l'Allemagne, ainsi que le 
démontrait récemment le Demokratischer Zeitungs- 
dienst dans une étude sur les armements en 1925, 
se placerait, de par le chiffre de ses dépenses mili- 
taires, au 6° rang des Puissances: avec ses 
559: millions de marks, en 1925, elle n’était dis- 
tancée par l'Italie que de 34 millions. 


s idi pl 
ments du Reich, il RE d’ajouter aux “dépens 


« Armée et Marine » du Reich les sommes affecté. 
à.la « Schutzpolizei », dont on attend toujours 
démilitarisation, à Ia « Technisché Nothilfce », et 
la Police fluviale (« Wasserschwzpolizei »). En 192! 
les deux premières émargeaient au ministère « 
l'Intérieur, la première pour 190 000 000 de marl 
or, €t la seconde pour 3 320 000. La troisième rev. 
nait, pour la même année, au ministère des Tran 
ports à 3 842 416, soit pour les trois un tot 
de 197 162 416, soit plus du tiers du chiffre tol 
des budgets de l’armée et de la marine en 19: 
(566 189 ooo marks). Nous avons de bonnes raisor 
de croire que celte proportion-est demeurée la mêm 
pour 1926. 

Quoi qu’il en soit, l'Allemagne a signé les accorc 
de Locarno : si elle a affirmé sa ferme intention « 
travailler au relèvement pacifique de l’Europe, el 
croit sans doute bon d’ajouter à la bonne volon: 
et à la bonne foi, pour nous les plus sûres garantis 
de la paix, un gage de plus : celui qu’apporte ava 
elle une force armée solide. À ceux entre les maïs 
desquels reposent les destinées de la France d'’e 
apprécier toute la portée ; puissent-ils ne pas oublis 
surtout qu’en 1914 c'était aussi au nom de la pa 
que Guillaume II préparait la guerre. 

A.-H. Marsoz. 


ANNEXES 


Etat comparatif des budgets de l’armée en 1924-1926 et en 1913 CI 


Dépenses permanentes. 


CHAPITRES 
Rs. 


1926 4913 


Ministre de la Reichswehr. 


NATURE DES DÉPENSES 


EN MILLIERS DE MARKS 


938 1 041 


Haut commandement et Direction de 
l'Administration militaire. 

Soldes du personnel officiers et troupe. 

Ecoles militaires et établissements 
d'instruction. 

Intendance et administration des 

Wehrkreis. 


Alimentation de la troupe. 


HabiHement. 
Campement, couchage, ameublement. 


Bâtiments. 


Frais de déplacement et de transport. 


Service religieux. 
Justice militaire. 


Service de santé. 
Vétérinaires. 
Détachements et dépôts de remonte, 


Armes, munitions, matériel. 
Arsenaux. z 
Génie, fortifications. 
Transports. 

Liaison (2). 

Divers. 


Ministère de la Guerre. 


Soldes du personnel officiers et troupe. 

Ecoles militaires et établissements 
d'instruction. 

Etablissements techniques, 

Intendance. 


| Trésorerie militaire. 


Alimentation de la troupe. 
Habillement. 


Administration de la garnison et caser- 


nement. 
Indemnités pour frais de logement. 
Bâtiments. 
Frais de déplacement et de DRE 
Subventions. 
Service religieux. = 
Justice militaire. 
Prison militaire. 
Service de santé. 


Détachements et dépôts de remonte. 


Recrues-réserves. 
Armes, munitions, matériel. 


| Dépôt du train des équipages. 


Génie, fortifications. 
Transports. 


Divers. À 


TOTAL DES DÉPENSES PERMANENTES....,,,..s.enpeccreeteesenceesse 


(4) Publié par la Weltbühne, 16. 2. 26. 
_ (2) Si l'on totalise les ose de transports et de pen on oBHogA 1924 : 15388; 1995 : 16400; 198 : 84 


e ntre 413263 en 1913. 


316.919 


4156| 52%6| 343 
421 048 | 445 970 | 484 7€ 


8667 | 10538 | 941 


274 


3 972 £ 699 48 


4 
25750 | 62 055 | 469 06 | 
23 513 | 25908 


29 724 sou | 


996 1 178 
L 396 & 940 


369 
440 
5 358 


4571 
9 936 


679 
40 565 


71 255 
42 023 
11 066 | 12 323 
10 457 | 11 657 
5 943 6 972 
1 246 1 342 


360 886 |.429 697 


ÉPENSES POUR L'ARMÉE 


EN MILLIERS DE MARKS 


1926 


enses permanentes. D 2 h 360 886 429 697 
sfriedenskommission . FE 243 312 
Equipement en armes : 27 023 271 023 

penses € une fois faites » } Réfection où construction de bâtiments dans , 


21 736 23 180 


1 110 


140 998 


4244 
481 426 


État Nr des budgets de la. marine 1924-1926 et 1913 (1). 


Dépéises permanentes. 


& NATURE DES DÉPENSES 


1926 


Direction de la marine. 


Soldes. 

Ecoles. Instruction. 

Intendance. Trésorerie. 

Subsistances à re ; 

Habillement. 

Casernement. 

Service des bâtiments de la marine. 

Transports. 

Service religieux. 

Justice. 

Service de santé. 

Entretien des chevaux. Service auto- 
mobile. see # 

Entretien de la flotte. 

Observatoires. 

Entretien de la flotte,. des arsenaux et 
des docks. 

Artillerie et forteresses, 

Torpilles. ; 

Mines. x ? 


Service des côtés et service topogra- 


phique. 
Divers. 


1H3 4924 


Reichsmarineamt,  Marine-Kabinett, 
Etat-major de l'amirauté, 

Soldes. 

Ecoles. Instruction. 

Intendance. Trésorerie. 

Subsistances à terre. 

Habillement. 


-Casernement. 


Service des bâtiments de la marine. 
Transports, 


. Service religieux. 


Justice. 
Service de santé. 


Entretien de la flotte. 

Phares observatoires. 

. Entretien de la flotte, des arsenaux 
et des docks. 

Artillerie et forteresses. 

Torpilles, 

Mines. 

Service des côtes et service topogra- 
phique. 

Divers. 


I: TOTAL DES DÉPENSES PERMANENTES 


” 4925 1926 


2973 


20 545 
1 432 
545 
2 286 
8 502 
3 350 
199 

4 826 
60 
165 
4177 


27 694 | 37039 


12 502 | 45846 | 


3 090 & 302 
1911 2722 


4 426 4.490 
1965 3 162 


103 147 | 138 686 


EN MILLIERS DE MARKS 


1943 


TOTAL DES DÉPENSES POUR LA MARINE 


Nouvelles mises en chantier, Equipement 


de navires 


EN MILLIERS DE MARKS 


81025 | 403147 


7158 "| . 33743 


Autres dépenses «une fois faites het 45484 . | =: 18231 


112962 | 4155194 


428 686 


54 147 
20 463 


203 296 


I. Dépenses pour l’armée (pour 1943 : contingent prussien) 


Statistiques 


POPULATION SUISSE URBAINE ET RURALE 


Du Journal de Genève (8. 2. 26) : 


Le bureau fédéral de statistique publie dans son 
bulletin les « résullats généraux du recensement 
fédéral de la population du 1% décembre 1920 » — 
chez Francke, à Berne. Inutile de donner ne fût-ce 
qu un aperçu de la richesse de celte documentation. 

ous nous contenterons ici de rendre la répartition 
de la population sur la ville et la campagne. 

- Dans la stalistique suisse, on désigne sous le nom 


- de population urbaine celle qui comprend la popu- 


lation des communes de 2 000 âmes et plus, tandis 
“que la population des communes de moins de 
2 000 âmes forme la population rurale. 

Au 1% décembre 1920, la population urbaïne com- 
prenait 379 communes politiques, représentant 
6x pour 100 de l’ensemble de la population de la 
. Suisse, tandis que la population rurale, qui embras- 
* sait 2 624 communes, ne forme que le 39 pour 100 


* de l’ensemble. 
x Pour 100 de la population 


urbaine rurale. 

A Mie. 0,6 0,4 

2 RE ne de Ë 8 14,2 
TRES PRE ERA PNA CIAES CS 82,9 17,7 


(1) En dehors de ces dépenses, il convient d’ajouter que 
le ministère des Transports subvenlionne en oulre largement 
l'aviation commerciale allemande. Nous empruntons. à ce 
sujet au Bullelin quotidien de la Sociélé d'études et d’in- 
Jormations économiques (24. 3. 26) les chiffres suivants : 


L — Subventions renouvelables. 


1° Subventions générales : «= 
Installation de T. S. F...:..d. Rs 485 000 marks 
. Expositions : Concours ART ee RE 2 000 000 — | 
= = (automobiles). . .b8o a00 — 
2 Météorologie. Installation de sécurité. 1 og0 000 — 
kPa 2° Subventions techniques et di- 
> verses : 
Aviation. .... AE en SNS DR ne +... # 5 300 060 — 
MiomObiles nou soie ve ue Sade à 650 000 + 
| TeTAË rs ee Vanne 10 125 @o0 marks 
II. — Subventions non renouvelables. e 
Peutscher Veruchsanstalt fur Luftfahrt 
D RARAROR LS Riu RSR Ur 1 850 000 marks 
Subventions aux entreprises de trans- 
_ port aérien régulier,.....:..4..,.. 8 371 500 — 
Gartes aériennes. Progrès de la sécurité. 3 050 000 — 
Vol à voile et aviation de faible puis- FA 2 
PAR MONTS s s'iu eat ce tete sun dre 3 600 000 — 
 Läboratoire aérodynamique de Goeltin- 
RSR NE = Anne Ve cesser smnls 100 000  — 
£ HSE & Paéronautique............., 3 500 — 


Il. Dépenses pour la marine...,......4.. dues... 


ssssrirrnssss 


TOTALIGENÉRAL:. .. sus ecole cuve ane e more de Fr 


351 285 
112 262 


463 547 


Pour 190 de la population 


urbaine rurale. 
21,1 
21,3 
Appenzell-Prt na 52e 76,3 23,7 
Appenzeh}-Int:.:....1.....0.. 68,8 31,2 -| 
SCD ne subies 2e alor ls 68,4 31,6 
OP NAME Len ei en 68,4 81,6 2 
NenvhAtel ET EE uN 65,3 347 | 
SUISSE MOYENNE. à = 02 +00 ue à 60,8 39,2 
Berne... RER « 59,4 ho6 
LOGE RER, CU EE 59,1 40,9 
SGRAfTHOUÉE.: . ele 57,6 ER 
Gars RE er DES DAS ee 57,5 53:50 
Vaud. ERA es ART 56,2 43,8 
Thurgovie.................. 54,4 45,6 
Bâke-Campagne 7er 53,4 46,6 
Soleure. Le nitrate 4,2 55,8 
Ar SOTIE EN tv 2 Tuaue 41,9 58,1 
4 à PR EN AE A Es hr,4 58,6 
Was. ner DE ARR PAPE L 32,2 67,8 
CÉSOnB, SITE OA 31,7 68,3 
Thin. ts PSE etes 30,0 - 70,0 
ENDoUT LE Es ee se aje ne 28,3 7137 
Nidwald.....…..2. SES MARS 0 ANS 78,6 


Dix cantons ou demi-cantons ont une populati® 
urbaine plus élevéé que la moyenne de la Suisse 
à la tête de ces cantons se trouve celui de Bâle-Vih 
(99,6 p. 100). Parmi les 15 autres cantons et den 
cantons qui ont une population rurale plus grans 
que Ja moyenne de la Suisse, huit seulement os 
le caractère rural bien défini, soit une proportie 
de population rurale plus élevée que la populatis 
urbaine ; ce sont les cantons de Soleure, Argovs 
Uri, Valais, Grisons, Tessin, Fribourg et Nidwal 
ce dernier avec la plus forte proportion de papylaGt 
rurale de 75,6 pour 100. 

Pour nous rendre compte des modifications sw 
venues dans le rapport entre les deux groupes: 
population urbaine et rurale dès 1850, nous devo 
considérer le tableau ci-dessous : 


sprois urbaïge. rurale. 


Recensements. pour | 


Nombre absolu pour 100. Nombre absolu 


FPAO En ie 780 536 326 1 612 204 Le 
1860 ..... : -ÿ00 820 359» 1-609 654 
AB TO ae een 1 055 820 398 f 599 187 Æ 
TOBU arr 1 205 282 h47 1 566 505 Là 
ie PERTE 1 364 429 164 15032990 CNE 
1900 «ee .… 1 745 656 5270 1 669 787 d 
1910 ...Lr,t 2 223 025 592 / 1.530 268 Li 
PUMA Po) 2 858 576 608 x 001 744 
oh 
Alors que Ja population rurale représentait - 


1850 le 67 pour 100 de la population totale, elle n° 
représente plus en 1920 que le 39 pour 100 ; pour 
population urbaine, c'est l’inverse, la proporti 
passe du 33 pour 100 en 1850 au 61 pour 100 en 19} 

La population urbaine, qui a triplé durant 
70 années écoulées, s’est accrue, en nombre abs@ 
de 1578 o4o personnes (202 p. 100), tandis que: 
population rurale a : diminué EE me 460: 
(5,6 p- 2002. | 1 


AS 


Tes de NA 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


Li 


gnement postscolaire 


Proposition de loi de M. Ducos ‘ 


s avons, dans noire numéro du 27 mars, 
produit ie lexte des projeis du Gouvernement rela- 
s : a) aux Conseils d'école ; b}) à l’obligation sco- 
üre ; c) à lobligation postscoluire. IL nous paraît 
téressant de compléter la documentation de nos 
éteurs sur celte nouveile offensive laïque en met- 


sous leurs yeux une proposition de loi de 


Ducos dz date relativement récente et qui s'inspire 
U même esprii. 


r EXPOSÉ DES MOTIFS 

_  Messæurs, 
la présente FF ap gi après le changement de 

que qui s’est rmé par les éleclions du 11 mai, 
s est en droit d'attendre beaucoup. Ce serait plus 
e faute, de la part de I nouvelle Chambre, de 
les espérances qu'elle a fait naître et en par- 
celles qui sont relatives aux réformes scolaires. 
ce qu'il faut dire et redire, parce que ces deux 
és s’affirment avec une évidence de plus en plus éclz 
, c'est que : 
Les questions “d'éducation et d'enseignement sont 
fes plus importantes de toutes celles qui se poseni 
fheure présente ; 

Les dépenses d'instruction publique sont des place- 
s productifs. Quiconque voudrait les réduire, ou 
éme simplement se refuser à les augmenter, aboutirait 
W pas à économiser, mais à gaspiller les richesses du 


au point obenous en sommes, l'heure des hésitations 
sée. Dans la luite scientifique, industrielle, commer- 
que sæ livrent les nations, et qui sera de plus en 
âpre, même si elle demeure courtoise, les nations qui 

né pes un vigoureux effert pour élever leur niveau 
ellectuel courent au-devant d'une défaile inévitsble. 


une, gagnerait rien à ajourner de vingt ans les dépenses 

où ferait uu elcul absurde en reuvoyani à le 
prochaine les mesures qui peuvent sauver 

2. F 

Î ces mesures, aucuné ne s'impose bec np Cara 

ieux — surtout dans notre France meuririe 

par la guerre — que l'organisation de l'ensei- 


importance de ce problème n’a échappé à aucun des 


1) Proposition de la loi 
mt posiscolaire, 


TODEÉ 


tendant à organiser Tenisei- 
sur le bureau de la Chambre 


Fe ler 1925 ord., annexe n° 1235) et ren- 
ée à la Commission de l'Enseignement et des Beaux 


réserve de Favis de la Commission des Finances, 


——————— 


SLATION ET JURISPRUDENCE CANDNIQUES ET EIVILES 


hommes qui, ehez nous, ont élé amenés à s'occuper des 
choses de Fédueation, c’est-à-dire des destinées prochaines 
de la patrie. : 

Pour ne citer que l'un d'entre eux, et non des moindre, 
voici ce qu'écrivait, il y a exactement trente am, Île 
10° juillet 1895, un ministre de Vinstruction publique 
soucieux de donner un lendemain à l'école, et qui, ror- 
pant avec les traditions, s’adressait directement, dans une 
circulaire mémorable, sux membres des délégations can- 
tonales, des Caisses des écoles et des Commissions ecolaîres, 
pour leur demander d'assurer aux apprentis et aux jeusies 
ouvriers de douze à dix-huit 2ns un <ecous intellectuel 
et moral : « Ce qui importe, c'est que, partout où il y à 
uns école, on sache que cefie école n'esl pas faite seulement 


pour les petits écoliers, qu'elle reste ouverie à leurs frères nu. 


aînés. On peut espérer que d'ici à quelques années, à 
mesure que les mœurs républicaines auront pésétré plus 
avant dans les populations, Véeole, dans chaque village, 
sera connue de tous comme la maison de La jeunesse, 
tonjours hospitzlière à ses anciens élèses, comme le Îoyer 
intellectuel du pays, le rendez-vous où l'en se retnewre à 
tout âge pour étudier, pour lire, pour <instruire, pour 
échanger des idées, élèves el maîtses, apprentis et écoliers, 
instituleurs et pères de famille. - 

» En attendant que cet idéal soit réalisé et pour qu'il 
puisse Véêtre bientôt, je vous demande à tous et je 
demande 2 chacun de vous, Messieurs, d'unir vos efloris 
à ceux du Gouvernement, de l'Administration et de VUni- 
versilé. Je vous convie à prendre voire part d'une pensée 
qui est celle du Parlement tout entier. Il s’agit d'ouvrir, 
en quelque sorte, une seconde phase du développement, de 
notre enseignement populaire. La première a été surlout 
lésisiative et administrative : elle à constitué des eadres, 
édicté des règles, fondé un régime légal et nouveau: La 
seconde devra être marquée surtout par une extension de 
l'école, que le législateur ne peut imposer impérativement, 
par son rayonnement naturel sur le pays, par une foule 
d'œuvres volontaires dues À l'initiative des bons ciloyens 
et propres à décupler les effets utile de l'instruction 
populaire. » 

Le ministre qui tenait ce langage s'appelait... ML Rey- 
mond Poincaré, 5 

Les idées qu'il exprimait ne sont pes moins Wigics. 
aujourd'hui qu'il y 4 trente ans : au contraire, elles ont 


= 


Le 


revêtu, de par les cireonstsnces, une gravité presque tr& € 


gique: ei celle extension de l'école, fque M. Ray s 
Poincaré se refusait à « imposer impérilirement », il s'agit 
aujourd'hui de l'organiser d'une manière obligatoire poux 
les adolescents, facuMative pour les 2dultes, en (out cæ 
d'une manière beaucoup plus méthodique que nous ne 
l'avons fait jusqu'ici. 

La grande erreur que nous ne devons plus commetire, 
c'est de considérer l'école primaire comme une fondalion 
à part, destinée à rendre service aux enfants jusqu'à douze 
ou treize ans, ef, à partir de là, se désintéressant des ékres 
qu'elle a formés et remeltant au seul hasard le =oin 
d'assurer leur avenir. « L'école primaire, dif excellemment 
M. Ferdinand Buisson dans article déjà cilé, ne deit 
pes laisser disperser par le vent les <cmences qu'elle a 
ner &es dans ce sol léger qu'est ls mémoire de l'enfent D 
ut s'assurer que la graine prend racine, qe ve, 
ï i elle est de force à supporter assauts 

ion doit se conlinuer. Aprèselélère 


capacité technique ? » 
fon j le, 
rs tre partie les progrès matériels. 
et la santé morale de la mation. Rien de raoins, bd 
Eduqués, les travailleurs comprendront, en eflel, que, 
veut dire s'harmoniser et, 
l2 conception de Fordre 
le senté provenant des pires 


car de la réponse que nobs allons 


de la civilisetion Le plus paraile résultent à 


Le 


EAN PRE | 0) 


mettront la puissance du nombre au service de la raison 
et chercheront la justice dans une adaptation de plus en 
plus exacte de notre société au rythme universel. 

Pas un homme clairvoyarit qui ne se rende compte de 
la nécessité sociale de répandre l'instruction. Les chefs 
du syndicalisme comme M. Jouhaux, M. Merrheim, avouent 
que pour accéder au pouvoir « la classe ouvrière a besoin 
d'acquérir les qualités d'organisation qui sont actuellement 
le propre des classes dirigeantes ». Et les grands industriels, 
comme M. Schneider, reconnaissent de même que « Ja 
liaison des patrons et des ouvriers ne peut être réalisée 
qu'en instruisant parallèlement les deux classes ». 


#L. 


L'école primaire élémentaire w. 


© Il faut donc éduquer le peuple. Mais à quel âge ? Pas 
. seulement, avons-nous dit, à l'âge de l'enfance, mais encore 


de 


RE à l'âge où se forme vraiment la faculté de juger et de 

F3 raisonner, à l’âge de l'adolescence. L'instruction élémen- 

.. / taire, en effet, n'est qu'une préparation à l'éducation (dans 
RE le sens le plus large du mot). 


- Et c'est une préparation indispensable. 
.Est-elle suffisante aujourd'hui ? Non. 
+ … D'abord, elle ne dure pas assez longtemps. La France 
est l'un des rares peuples civilisés où la période de sco- 
larité obligatoire n'ait pas été prolongée jusqu’à quatorze 
ans. 2 2 
Ensuite, pendant la période légale, de six à treize ans, 
*Ân fréquentation laisse beautoup à désirer. L'obligation 
_ scolaire, chez nous, est un vain mot. D'après le rapport de 
M. Théodore Reïinach, publié au Bulletin trimestriel — 
juillet-décembre 1913 — de Ja Ligue française de l'ensei- 
gnement, Ja fréquentation scolaire a été la suivante pour 
les trois années de 1908 à 1911 : 


“ : Enfants inserits Absents — Absents 
n “Anile stolaire © Quns es droles. au 4er dérmbre. an {er juin. 
1908-1909...., 5 486 873 1 067 567 x 382 138 
1009-1910.:... D 491 678 x 080 833 1 227 508 
1910-1911...., D Do2 520 x 252 776 1 262 956 


+ Restée à peu près stationnaire jusqu'en 1914, la situation 
a singulièrement empiré depuis la guerre et n'est pas, 

| depuis, redevenue normale. Il faut faire cesser un tel état 

_ ” de choses, Il faut rendre l'obligation scolaire réellement 

_ efficace. 

Certes, la fréquentation augmentera du seul fait que 

_ l'école élémentaire, au lieu d'aboutir, comme à présent, 

. à une impasse, aura sa suite naturelle dans l'enseignement 
 postscolaire, 

Elle serait également accrue par les largesses administra- 
tives qui mettrai 
distribuer gratuitemént aux enfants pauvres les fournitures 
scolaires et de servir, à midi, une soupe aux élèves 
ruraux venant des points les plus éloignés du centre de 
leur village. 

_Mais le seul remède décisif au mal que nous dénonçons, 
c'est la contrainte. Car on peut affirmer, d'une manière 
générale, que le manquement, de la part des parents 
+ d'humble condition, à l'accomplissement du devoir sco- 

- Jaire n'est proportionnel ni à leur pauvreté ni à leurs 
charges de famille, maïs à leur égoïsme, 

La suppression des Commissions scolaires, composées 
d'élus, donc désarmées, l'établissement du carnet scolaire, 
# admonestation, puis la condamnalion, par les juges de 
paix, des personnes responsables, voilà des mesures :que 
? pouvons plus tarder d'appliquer. ; 
parce qu'il les comporte et que, d’autre part, il 
la prolongation jusqu'à l’âge de quatorze ans de 


loi déposé, le 24 juillet 1920, au Sénat, voté par la haute 
_ Assemblée et transmis récemment à la Chambre des 
js  députés.e : 


L'éducation des adolescents. 


S'HBAEe Une fois consolidé le porte-greffe, nous pourrons mieux 
‘enter le greffon ». Une fois plus assurée et mieux condi- 
tionnée l'éducation des enfants, nous pourrons mieux orga- 


Fe) 


des plus terribles éruptions des instincts primitifs, ils] 


- plus indispensable. 


Jes « caisses des écoles » en état de | 


Jarité obligatoire, que nous approuvons le projet de: 


escents, et, après celle des adoles 
le des adultes. Notre projet gagn 
qu'après celui dont nous venons 4 


AE 


parler. 
Mais si ce dernier, pour des raisons quelconques, vent! 
à être écarté, la réalisation du nôtre n'en deviendrait q 


Sur les quatre millions — ou à peu près — de je 1 
Français et Françaises âgés de- treize à dix-huit ar! 
300 000 enviton reçoivent l'enseignement primaire suf 
rieur, technique, secondaire ou supérieur ; de ceux-là no 
n'avons point à nous occuper. 4 £ 

Parmi les 3 700 000 : autres, 225 000 garçons 
120 000 jeunes filles ont suivi, en 1922-1923, le « cow 
d'adultes ». 

Peu nombreux et peu fréquentés, ces cours sont, « 
général, insignifiants pour la durée et la qualité de le 
seignement. Le r 

Il y a cependant d’heureuses exceptions. : 

« Tout en accordant à la culture générale la place 
lui revient », dit dans son rapport de 1919 M. l'inspect 
général Roger, « on a cherché dans certains co 
à donner à l'enseignement un caractère pratique ». Et 
relève les mêmés observations dans le dernier rappé 
publié par le Journal Officiel du 18 novembre 1924 (4 

Dans telle commune, un instituteur organise un ens 
gnement agricole d'hiver qui comporte, « en dehors @ 
théories, des visites au champ d'expériences, etc. ». D 
telle autre, « les instituteurs collaborent avec les 
fesseurs d’agricullure, les fonctionnaires des eaux et Fa 
et les personnes qualifiées par leurs connaissances spécia 
en matière d'agriculture ». 

Marseille, Bordeaux, Rouen, Tourcoing, Angers, Ange 
lème, Orléans et d'auires grandes villes offrent de f# 
bons éléments d'enseignement postscolaire. . 

Mais ce sont Lyon-et Paris qui, à cet égard, ont réal 
les plus sensibles progrès. : : 

Grâce à la « Société d'enseignement professionne] - 
Rhône », Lyon possède un organisme puissant, soup 
bien capable de seconder la grande cité dans son effe 
économique. Sous son égide, plus de 200 cours. régulis 
fonctionnent à merveille et distribuent toutes sortes d'& 
seignement à plus de ro 000 élèves, 3 

À Paris, sous les auspices de la municipalité et 
Comités de patrons, 7 cours d'apprentissage ou « peti 
écoles de métiers » ct 22 cours de demi-temps et du # 
donnent l’enseignement technique À un nombre assez co 
dérable de jeunes gens, tandis que fonclionnent pour“ 
jeunes filles 4 cours d'enseignement commercial, 2 coë| 
de préapprenlissage et 17 cours d'enseignement manuel 
ménager. È 


Æ 


Mais c’est surtout l’iniliative privée qui, à Paris “De 
D: 


à Lyon, a donné l'essor à l'enseignement postscolaire. 
la magnifique collectiën des efforts individuels et collect 
qui s’exercent à cet égard, dans la capitale, il y a 1 
d'admirer surtout ceux de trois grandes sociétés de 
M. Roger résume ainei Fœuvre immense dans-son rappn 
de 1918: > 

« L'Association philotechnique a ouvert 265 cours, su 
par 5729 auditeurs. Outre les cours d'enseignemx 
général, il y a eu de nombreux cours de langw 
31 cours de musique, 3r cours de slénodactylograph 
13 cours de mode, 13 de coupe, 16 de dessin, 5 de mé. 
cine pratique, r de physiologie etc. L'association am 
ouvert, en outre, deux sections de culture potagère et 
nombreuses seclions de préparation militaire, + 

» L'Association polytechnique a ouvert 134 cours avec ps 
de 65 000 présences (2) : cours d'enseignement géné: 
cours de langues, d'enseignement commercial (comptabils ! 
sténographie), d'art, de modes, coupe, broderie, de de 
industriel, d'aviation, de télégraphie sans fil, de métré, | 
musique, de dessin, etc. à 

» La Société d'enseignement moderne a ouvert 247 cous 
enseignement général, professionnel, commercial, ména® | 


(1) Cf. D. C., t. 14, col. 289-320. (Les notes sont ajout? 
Dar UD Cle MERE PRE 
(2) Probablement 6500 présences : la moÿenne 
inscriptions, d'après M. Roger, oscille autour de 5 
6 000 inscriptions (cf, D. C., t. 12, col. 6o 
col. 38). - RES ES 


. | que 
(fer et bois), qui ont groupé 5 789 élèves. » 
dehors de ces trois grandioses organisations se font 
rquer bien d'autres œuvres qui, pour éire plus 
stes, n'en sont pas moins originales et fécondes, entre 
res l'institut professionnel féminin fondé et dirigé par 
Léopold Bellan, l'admirable école d'apprentissage créée 
entretenue par la Chambre syndicale de la joaillerie et 
curieux laboratoires Bourbouze, qui, dans le domaine 
S connaissances physico-chimiques, sont animés du même 
rit d'universel accueil que la fameuse « Ecole ouverte 
15 » de Boston. £ 
fadmiration que nous inspirent foutes ces œuvres nous 
J’attitude que nous devons avoir à l'égard de l'initia- 
privée en matière d'enseignement postscolaire. Non 
eulement nous devons éviter de Ja géner, mais nous devons 
stimuler, l’'encourager de toutes nos forces là où nous 


js £ nousOffre, du point de vue qui 
intéresse, lensernble de la capitale, nous porte, par 
à penser qu'il et indispensable de diriger cette 
fnitiative privée et de coordonner ses efforts. 
rfains quartiers sont constitués deux, trois cours 
la même espèce, alors que Ces cours manquent dans 
s. Un grand nombre de cours d'arts d'agrément 
ent utilement remplacés par des cours professionnels, 
suite du défaut d'entente entre les diverses associations 


eut en fréquenter qu'un ou deux, efc. 

y a donc là un gaspillage d’efforts tout à fait regret- 

. Le seul moyen de l'éviter, c’est de créer un orga- 

e général qui ait pour but de coordonner tous les 

ents sporadiques qui ont poussé un peu partout. 

D devra aussi Jes compléter et suppléer, partout et dans 

“Incsure où ce sera nécessaire, à l'abeence où À l'insuffi- 
de l'initiative privée, 

is, avant de proposer la création d’un tel organisme, 

deyons nous demander si le rôle qu'il auraït à jouer 

peut être rempli par les institufions créées on à créer 

erlu de lois existantes, 

isons ce rôle : il consisle à organiser et améliorer 

ement posiscolaire et à l'étendre à la totalité des 

000 adolescents qui, après leur sortie de l'école pri- 
élémentaire, ne fréquentent plus aucun établissement 
tion. 


loi du 25. 7. 19 sur l'enseignement technique 
a loi du 2. 8, 18 sur l’enseignement agr'eole, 


e tâche peut-<lle étre remplie, en ce qui concerne 
ement professionnel, par applicalion des lois du 
juillet 1919 et du 2 août 1918 (3) ? 
Gn, pour les raisons suivantes : 
cours prévus par la loi du 2 août 1918 sont faculia- 
Quant à ceux qui sont institués par la loi Astier, ils 
S sont chligatoires que pour Jes jeunes gens et les jeunes 
filles qui sont employés dens Je ‘commerce et l'industrie. 
sans Vobligation, pas d'organisation, pas de géné- 
n possible de l'enseignement posiscolaire. Nous la 
donc, et nous la voulons pour tous les adolescents 
les adolescentes qui ne fréquentent ni les établis- 
lents d'enseignement secondaire, ni les écoles primaires 
res, ni les écoles professionnelles. ù 
ns articles de ces lois sont rendus caducs par 
riion d'institutions nouvelles. De ce nombre est 
4h4-dé la loi Astier, où il est dit que lobligation 
miser les cours professionnels pendant la journée 
de Aravail ne s'applique p4s aux établissements dans 
els la durée normale 2 Pr. n'excède p2s huit 
r jour où quarante-huit res par semaine, 
nombre aussi est l’article 23 de la loi du 2 août 
fs sa rédaction, les offices agricoles ont été 
ét 5] n’est pas possible de ne pes attribuer un grand 
point de vue de l'enseignement agricole à ces orga- 
qui disposent d'un budget important. 
à L 
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BP En voir le texie dans 


D. C., L 2, pp. 234-240, et 
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D'après la loi du 25 juillet 1919, des cours professionnels 
ns seront organisés, dans une commune, que si le nombre 
des apprentis suxquels ils sont destinés est relativement 
considérable. C'est là un système beaucoup trop rigide: 
il exclut des avantages de l'éducation professionnelle les 
nombreux apprentis qui sont dispersés ou ne sont groupés 
que par petits noyaux dans les communes rurales et däns 
quantilé de petites villes, Que devient alors le principe 
d'obligation ? Pour qu'il ne soit pas un vain mot, il faut 
trouver une organisation assez vasle et assez souple pour 
que tout apprenti, quel qu'il soit, et où qu'il réside, soit 
atteint par Ja catégorie d'enseignement qui l'intéresse.… 

La commission locale professionnelle est l'organe essen- #2 
tiel de la loi Astier. Composée de membres qui peuvent LS 
appartenir indistinctement à toutes les sortes de métiers, 
elle manquera d'unité et d’homogénéité et, par conséquent, 
de vie. Ce défaut sera d'autant plus sensible que la 
commupe sera plus grande. « Comment imaginer, écrit 
M. Caillard, que des délégués du Conseil municipal, de la 
Chambre de commerce, et des délégués élus suivant um © 
mode de scrutin qui. ne ménage même pas la représen-. 
tation professionnelle auront qualitésdans des villes comme 
Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux ‘ou #ikle, pour élaborer 
les programmes des divers cours communaux et pour 
assurer leur exécution ? » 

Aussi ne connaissons-nous pas un seul plan d'organt- 
sation des cours complémentaires — fout au moïns dans 
une grande ville — qui ne comporte comme organe local 
d'exécution que la commission prévue par Ja loi Aslier. 
Si nous envisageons les réalisations déjà existantes, nous 
faisons la même constatation, À Bordeaux, par exemple, 
nous voyons que le rôle le plus actif et le plus efficice 
dans l’organisation et la direction de l'enseignement pr 
fessionnel posiscolaire est rempli par des con<eils de 
métiers et par um Comité spécial. C'est à des Grganes 
semblables, comme on le verra plus loin, que nous aurons 
recours dans l'élaboration de notre plan d'ensemble, 

Quant 4 la loi du 2 août 1918, son seul moven d'exé- 
cution, c'est la commission départementale d'agriculture, 
qui, uniquement composée de fonctionnaires et « de nolæ 
bilités agricoles désignées par arrêlé préfectoral », ne 
saurait avoir l’autorité nécessaire aux yeux des associalions 
et syndicafs, du concours desquels on ne saurait se passer. 

Ces deux lois posent bien les principes, mais n'indiquent 
pas d'une manière assez précise les moyens pratiques de 
réalisation. Dans quels locaux sera donné l’enseignement ? 
Quels seront les rapports entre les professeurs ou insli- 
tuteurs ét les « spécialistes qui pourront leur être 
adjoints » ? Quel sera, dans cet enseignement professionnel, 
la part de la théorie el la part de la pratique ? Autant de : 
questions auxquelles on ne saurait répondre que vague-» 2 
ment, après la lecture des deux textes de Joï. 

On n’y voit point de trace d'un souci quelconque 
d'orienter les jeunes gens vers la profession ou vers la 
branche d’une profession pour laquelle ïls ont le plus 
d’aptitudes natvrelles. Mais, dira-t-on, C'est dés l'école 
élémentaire que doit se faire l'orientation professionnelle. 
Sans doute on doit commencer d'étudier, de ce point den 
vue, l'enfant de très bonne heure. Mais Je maître de l'école 
élémentzire n'a pas le droit de l'orienter dans tel on tel "> 
gens, parce qu'il risque de se lromper sur ses tendances et 
ses capacités. Toulefois, il doït, en quelque sorte, établir. 
un dossier qui éclairera ceux qui (lui om d’autres) auront 
le devoir, au seuil ou plutôt su début de Fenseignement, 
postscolaire, d'aider l'adolescent à s’orienler- profession 
nelleraent, a 

Muette sur lorientation suivant les aptitudes, Ja loi 
Astier — c'est surtout elle qu'intéresse celle question — 
l'est aussi sur l'orientation suivant les Jébouchés, suivant : 
les besoins des professions locales ou régionales (1). Cetle C 
orientation-là est cependant de la plus grande importance, 
non seulement pour l'enseignement postscolaire, mais pour 
Venseignement professionnel tout entier. C'est pour ne s'em = 
être point assez préoccupé que l'enseignement {echnique « 
a produit, dans les débuls de son développemtn, beaue 
coup de mécomptes en Allemagne, 11 y a eu, à «n moment 


‘4 


(:) Sur l'orientation professionnelle et plus spécialement 
sur l'inilistive prise en celle malière par la Chambre des = 
métiers de la Gironde et du Sud-Ouest, cf, D. C.; € 1%, = 
col. 691-703 C AS 


Un pléthore d'ngénities, du duré de “bons 
ouvriers dans certaines professions, alors qu'on on man- 
quail duns d'autres. Prolilans de cette leçon d'expérience, 
nous surtout qui n'avons point de main-d'œuvre à gas- 
piller, el agro note enseignement professionnel. 
postscolaire de manière à pouvoir fournir à toules les 
professions des travailleurs habiles a ioslruits, 

H, nous paraît donc indispensable d’abroger les litres V 
des lois du 25 juillet 1gro et du à aoûk 19718 et d'établin 
ua stabul plus rationnel et plus vivant quo celui qu'ils 
offrent de l'enseignement professionnel postscolaire: 


Le projet de loi adopté par la Chambre 
le 24 mars 1921 sur l'éducation physique. 
I. suffirait seulement de, compléter sur un point et de 


rectifier sur un autre, s'il était accepté sans modifications 
par le Sénat, le projet sur l'éducation physique tel qu'il 


ga (1). ? 
° En ce qui concer jeunes gens qui, après treize an& 
L révolus, ne fré t plus aucuno école, ce projel 


n'édicte l'obligation. que pour ceux du sexe masculin. C'est 

Jà une erreur grave, et M. André Lefèvre, alors ministre 

de la Guerre, a démontré, d'une manière péremptoire, au 

cours de la première discussion du Sénal, que, pour 
atleindre son principal but, la régénération de la race, 
la loi devait aussi rigoureusement imposer l'obligation 

à la jeune fille qu'au jeune homme, Les compétences 

médicales sont d'accord avec lui sun ce point, et M. le 

Ce docteur Tissie conclut un chapitre de son, beau livre sun 
l'Educalion physique de la race en séorianbt: « Ce sont 
les mères fortes qui font les peuples forts, » 

+ D'autre part, il est inadmissible qu'on soumette au con- 
rôle, de l'autorité militaire, comme le veut l'article 2x, 
toutes les sociélés d'éducation physique postscolaire qui 
seront subventionnées,. 

« C'est seulement à la condilion d'êlre joyeuse — 
faisions-nous remarquer à la séance du 22 mais, — que 
celle discipline sera féconde el aussi qu'elle pourra se 
généraliser. Ce n'est, en, effet, que dans une atmosphère 
«de libre spontanéité, de gaie camaraderie, d'ardente et 

: généreuse émulation, que se sont forméos et que peuvent 
. «se développer ces sociétés sportives dont nous devons 

_ Saluer l'apparilion dans tous les coins do la, France, eomme 
un signe du rapide renouvellement de la vilalité de nome 

* moe. Que l'on évile donc, si l'on ne veut pas voin se 
 flétrir peu à peu toute celle belle floraison, de faire peser 

_ sur elle la lourde et froide main de l'autorité militaire: 
» Je sais bien qu'il ne s'agit pas ici de simples jeux et 

de: simrples ébats, je sais bien qu'il s'agit de jeux et d'ébata 

qui ont un bul sérieux ; mais j'estime que le sérieux du 
but ne doit rien enlever à l'agrément des moyens, 

» D'ailleurs, ce but lui-même, l'éducation physique, 
risque d'être perdu de vue par des officiers qui songeront, 
surtout, à la prépanalion au service militaire, Sans. vouloir 

* mien l'unité (2) de cette dernière, je crois que ce serait une 

rave. erreur, préjudiciable aux intérêts. mêmes, de l’armée, 
et À lui. accorder trop d'importance. Qu'elle ait sa place dons 
les programmes, mais une place nettement délimitée, et 

_ qu'elle na domine pas, qu'elle n'oriente pas vers elle l'édu» 

cation. physique proprement dite, Avant d'être profession- 

 sionnelle. ou prémilitaire, celle-ci doit être d'abord. elle- 

_ même, à savoir : la formation du corps par le développes 

ua rationnel de sa santé et de sa force. 

. » 1} y a, en effet, une culture physique! désinlénessée 

| comme. une culture intellectuelle désintéressée, et les corps 
ui possèdent la première, comme les esprits qui pos: 

_E la deuxième, s'adaptent facilement aux modes utiles 
e l'action et même y réussissent bien micux que s'ils 

_ y avaient été préparés longtemps à l'avance par un, dres- 
Le ge ‘automatique: 

_» Que des officiers organisent, donc et. contrôlent la prés 
_paration militaire, qui, à. mon sens,, doit êlie. aussi, réduite 
Ar aussi tardive que. possible ; mais que das associations 
Fi ne s'occupent que d'éducation physique A0 


@) Cf. D. Ga t 5, pp. 354. 360. Voir aussi discussion au 
Sénat: ibid, pp. 1527196, 
el I Fenble qu'il faut lire « ulilité ». 


min, deuxième séanca du. »4 mars roger. Nous avions, € 
| effet 
| calion physique: postscolnire sera organisée. dans chaqu 
: département par un 


, par le ministre, de lx Guerre ; 


! donnent oeb enseignement ; 
| de ln Faculté de médecine ; 
! est sorti des délibéralions da. la Chambre des 22 et 24 mars l 


| cation physique du département ; 


| enseignement ; 
: mentionnés ci-dessus, » = 


| donnûmes sur ce texte, M. Gaston Vidal, 
: d'Etat de l'enseignement technique et de l'éducation ph 
| sique : 


| ment de M. Ducos. Mais puisqu'il s'agit des œuvres pos 
| scolaires, 
| nous permettre. d'introduire ce principe dans le règlemen 
| d'administration publique, Nous sommes d'accord avec lu 


| dans le texte ui article additionnel aussi compliqué, qu 


i à fin d'étude, 


| que nous voulions alors ; et voilà ce que nous Fe no 


amendement du 24 mars rg2r. 


Ë postscolairé, A cét égard, rien n'a été encore voté . 
| discuté dans l’une ou l'autre Assemblée parlementaix 


: est indispensable de donner aux enfants du peuple, 1p} 
| leur sortie de l'école élémentaire, un, complément d'édh\ 
| cation générale; 


| cation supérieure à celle de l'école élémentaire que no! | 


| enseignement de luxe, si l’on appelle ainsi tout ce qui, 


! citoyens “d'une démocratie doivent s'offrir ? 
| emmagasiné dans leur mémoire, à l’école primaire, | Ê 
| principaux faits de notre histoire, ne doivent-ils pas é 
: invités, lorsque leur esprit est devenu plus mûr, à réfléelh! 
. sur la ‘signification et la portée de ces fails Après avt 

} pal Sur des exercices d'orthographe et ai 

| n'ont-ils pas le droit de faire leurs humanités p 


elles élirent a la majorité des membres. » 
Cette dernière idée fut approuvée par le Gouvernem: 


« L'éd 


proposé un article additionnel ainsi conçu : 


office départemental comprenai 
» n° Pour l'éducation. physique. des adolescents : 
» @) A représentants, élus par elles, des associulior 
d'éducation pliysique et de préparation milituire agréé 


» b) 1 délégué "du général commandant le corp 
d'armée ; | 
» €) » instituteur pourvu du brevet d'aptitude à l'ense 
gnement physique, élu par ceux de 6es collègues qu 


» d) r médecin désigné par le recleur sur avis du doye 
» e) ï délégué de l'inspecteur d'académie ; : 
» 2° Pour l'éducation des jeunes filles : } 
» 4) 2 dames éluos par les associations féminines d'é 


» b) » institutrice donnant l'enseignement physique i 
élue par celles de”soes collègues qui donnent le mèêm 


» c) Le médecin et le délégué de l'inspecteur d'acadé 


Voici ce que répondit, aux explications : que nos 


sous-secrélai 


x 
le ministre À 
pour accepter le principe de l'amende 


« Nous sommes pleinement d'accord, M. 
la Guerre et moi, 


nous. demandons à M. Ducos de vouloir bie 


I y a lieu d'organiser dans les départements et 1 
communes la coordination des efforts en vue de l'édueatio 
physique eb de la préparation militaire, L'office qu 
demande semble devoir répondre à ce désir. vou 
bien reconnaître, toutefois, qu’il est impossible d’introduÿ 
faudrait, au moins, pouvoir renvoyer à la Commissi® 
» Je lui,demande de vouloir bien se contenter. de + 
promesse que nous lui faisons et de retirer son arti@ 
additionnel. » dl 
Je répondis alors: « Je prends acte des déclarations + 
M. le sous-secrélaire d'Etat et, sous le bénéfice de & 
déclafations el dans l'espoir qu'ellès seront réalisées, 
relire mon amendement, » 
Liberté d'action et coordination des efforts, voilà 


de nouveau dans un texte plus simple que celui de no 


L'enseignement général postscolaire. 


Ainsi complété et rectilié, le projet voté par la Chambre 
et qui dort malheureusement depuis près de quatre ans. 5 
Sénat, serait parfaitement acceptable. Nous n'en som 
même pas, là en Ce qui concerne l'enseignement génér 


Cependant, tout 18 monde s'accorde à reconnaître 


« C'est, à écrit M. Viviani dans l'adm 
rable exposé des motifs de son projet, c'est une éd! 
voulons donner dans les cours d'adolescents ; c'est 
peu que ce soit, dépasse lb niveau du certificat d'étud 


primaires. Mais ce luxe n'est-il pas de ge: que tous. 
Après av! 


Qea 


astitutions, n'ont-ils pas le droit, à l'approche de 
rité civique, d’être initiés à cette espèce de philo- 
a sociale P 

"Ce que nous voulons préparer pour la France de 
in, ce ne sont pas des machines humaines : ce sont 
hommes. L'éducation physique et l'éducation pro- 
ionnelle ne suffisent donc pas aux adolescents ; l’'édu- 
on générale leur est indispensable, » 


- Nécessité d’une loi unique 
sur l’enseignement postscolaire. 


elle est donc la tâche qui s'impose au Parlement ? 
il refondre les lois sur l’enseignement technique et 
l'enseignement agricole postscolaires, compléter le 
t de loi éur léducation physique et adjoindre à 
divers textes législatifs une nouvelle loi sur l'éducation 
rale ? 
on ! Il faut cesser d'agir d'une manière fragmentaire. 
m que l’œuvre d'enseignement postscolaire soit vivante, 
aut qu'elle soit une, il faut que toutes Les prescriptions 
la concernent se complètent réciproquement et 
aptent les unes aux autres dans l’harmonie d'un seul 
le de loi. 
: le faut pour l’enseignement lui-même ; les diverses 
iplines doivent se féconder réciproquement. Le bon 
ercice des facultés que chacune d'elles met en jeu 
essite cette influence mutuelle, cette interpénétralion. 
telligence proprement dite aide au développement de 
qu'on à eu raison d'appeler « l'intelligence manuelle », 
Île-ci agit heureusement sur celle-là. L'éducation phy- 
ue augmente, à n'en pas douter, la vigueur intellectuelle 
» la fermeté morale de l’âme, 
l'autre part, l'unité d'organisation s'impose pour des 
ns d'ordre pratique, « Les divers enseignements ne 
nt réellement donnés, dit M. Roger, et dans la pro- 
tion où ils doivent l'être, que si les horaires sont établis 
W un commun accord des intéressés, de tous les inté- 
sés.…. Organiser pour les jeunes gens, à l'école, un 
Des général, sans se soucier des cours qu'ils 
wront suivre ailleurs, sans se soucier des obligations 
iposées par les lois spéciales sur l'enseignement pro- 
ssionne] et l'éducation physique, c'est créer volontai- 
ment le désordre et paralyser la réforme, On a trop 
uvent signalé les mauvais résullats dus, dans d'autres 
dres d'enseignément, à l'entente insuffisante des maîtres, 
ur que nous n'essayions pas de réuliser l'unité des efforts 
ns. l'éducation des adolescents, » 


ù 


Le projet de loi annexé au procès-verbal - 
> de la séance du 5 septembre 1919. 


C'est celte œuvre de synthèse que voulut aceomplir, en 
37, M. René Viviani, alors ministre de l'Instruction 
blique, et il déposa, le 13 mars de cette année, sur le 
eau de la Chambre, ui « projet de loi sur l'éducation 
$ adolescents ». Ce document ne vint pas en délibé- 
tion, IL fut repris, plus tard, par la Commission de 
nsecignement, rapporté, avec quelques modifications, par 
n Dessoye et annexé au procès-verbal de la séance du 
Seplembro 1919. 

Ce projet à l'immense mérite d'avoir, pour la première 
is et de la manière la plus nette et la plus vigoureuse, 
sé comme il le fallait le grand problème de l'ensei- 
iement-postscolaire, Bon nombre des mesures qu'il pro- 
sd jour le résoudre sont excellentes, Il en est quelques- 
es, cependant — et qui portent sur des points d’une 
iporlance capitale, — dont l'expérience de l'après-guerre 
us permet de voir les lacunes ou les imperfections. 
Tout d'abord, il n'est pas plus question duns ce projel 
. dans la loi Astier de l'orientation des jeunes gens 
ivant Jeurs aptitudes et suivant les besoins des pro- 


tm th momie 0 nm 2 mme mt tm me 


L3 
surtout, l'unité de ce projet, dans sa partie orga- 
,; n'est qu'une unité apparente et superficielle et 
int une unilé vivante. 
dela vie el de la réalité, voilà ce que nous 
y. introduire davantage, : 
à timide appel est-il fail aux organisations 


‘ industrielles, commerciales, agricoles, “d'éducation hy- 


. Œindustriels, d'hommes de sport ou d'éducateurs phy- Wir 


en diffère essentiellement. 11 lui faut, par conséquent 


sique, alors quo d'elles seulement peuvent venir l'élan, 
l'effort, l'initiative, tous les souffles d'action et de renou- 
vellement capables d'animer l’enseignement - postscolaire. 

Cest à elles qu'il faut confier la création et la direction - 
des divers enscignements, el l'on se contente d'admettre 
leurs représentants dans les commissions organisatrices, 

Ces commissions, en effet, sont composées d'éléments 
hétérogènes. N'est-ce pas dire que le syslème est condamné 
à l'inaction et à la mort ? NT 

Rassemblez en une commisston départementale « quatre. 
conseillers généraux, le directeur et la directrice des écoles | 
normales, les inspecteurs de l'enseignement primaire et. 
les délégués des instituteurs et des inslitutrices, un repré 
sentant de chacun des services départementaux inté- 
ressés.… », des membres élus par leurs collègues des ù 
associations professionnelles et d'éducation physique. Vous 2 
pourrez, dans une telle assemblée, coordonner des ensei- 
gnements existants, mais vous ne pourrez pas les faire 
naître et se développer, parce que la vie ne saurait émaner 
que d'organismes réels, parce qe peuvent seules créer des 
collectivités dont toutes les volontés sont tendues dans le V% 
même sens par les mêmes passions ou les mém#s inlérèts. Qu 

Ce sont les associations d'agriculteurs, de commerçants, 


siques, qui sont scules susceptibles d'organiser respecti- Æ 

vement les divers enseignements professionnels et l’ensei- fe 

gnement physique. Fe 
Aussi bien l’enseignement postscolaire est-il trop consi- 

déré, ‘dans le projet du 5 septembre 1919, comme un % 


simple prolongement de la scolarité, Cet enscignement 
n'apparaît guère, dans l’ensemble de ce document, que 
comme un enseignément général teinté d'enseignement 
technique et d'éducation physique. ÿ 

Il est bien question, dans plusieurs endroits, d’ « exer- 
cices de gymnastique, de tir et de préparation militaire », 
et même, dans l’énumération du début, l'éducation phy- 
sique vient en tête ; mais il n'est nulle part question de 
la nécessité d'une organisation nouvélle, avec un per- 
sonnel spécial, de ce genre d'enscignement, alors que 
plonger toute notre jeunesse dans une méthodique et 
intense éducation corporelle est absolument indispensable 
pour le relèvement de notre race et aussi pour noire 
reconstitution économique, qui ne saurait s'accomplir si 
les casernes restaient pleines. 

Le rupporteur déclare bien « qu'on ne saurait come 
prendre un programme de cours postscolaires qui ne 
comporte pas l’enseignement professionnel », mais il ne 
donne pas à cet enseignement des conditions de vie suffi 


santes. 
Qui sera chargé, selon son projel, des cours publics 
d'adolescents ? — Les maîtres de l’enscignement public. 


— Toutefois, est-il ajouté timidement, les commissions 
cantonales pourront acceptér la collaboration du personnel 
dés sociétés d'enseignement postscolaire agréées par le 
préfet. « Elles pourront aussi désigner les muîtres auxi- 
liaires... » Le AE 

Nous sommes loin des cours d'adultes de Paris, où- 1a°20 
plupart des maîtres sont des spécialistes | Fe 

Dans quels locaux se réuniront les adolescents? — 
Dans les écoles primaires publiques, « sauf au ças où 
la place y ferait défaut ». — 11 est bien dit que les 
communes ont le droit d'installer les cours publics dans 
des bâtiments distincts des locaux scolaires. Mais il ressort 
de la lecture de l’article 12 que l’auteur du projet de loi . 
aime mieux que tous les cours d'adolescents soient donnés 
dans les écoles que dans les bâtiments spéciaux. 

Nous ne voyons pas lout à fait les choses de Ja sorte. 
Certes, nous ne méconnuissons pas l'importance de l'en- 
scignement général, Il le faut intense et complet. Il 
doit s'adresser à l'intelligence et au cœur, Sans formation 
intellectuelle, pas de vraie formation proféssionnelle } sans 
éducalion morale, pas d'idéal ; sans éducation civique, 
pas de participation consciente et généreuse à la vie collec. 
tive de la patrie, et, quand cette patrie est la France, de 
l'humanité. É *: 

Mais, si nécessaire ou si désirable que soit pour elle ll 
coexistence de ces disciplines, la formation ae 0 

8 ÿ 
maîtres propres, des maîtres qui l'aient reçue eux-mêmes 
ou qui l'aient longtemps médilée, ea É 

Ne disons donc pas qu'on peut, disons qu'on doit, en 

Ê A2" a 


sionnel. 

C'est là seulement, où l'on n'en trouvera point — ce 
qui arrivera fréquemment dans les communes rurales — 
que lJ'instituteur donnera cet enseignement, mais il n’en 
sera chargé que dans la mesure où l'on ne pourra pas lui 
fournir des maîtres auxiliaires venus de l'extérieur. 

C'est ainsi, en effet, que nous apparaît l’enseignement 
postscolaire tel qu'il sera souvent à la campagne. Pro- 
fesseurs itinérants, moniteurs d'écoles ambulantes iront de 
village en village, ainsi que les moniteurs d'éducation 
physique. L'instituteur, qui, lui, ne quittera pas la com- 
mune, sera le lien entre tous ces organes ; il en fera un 
tout vivant, aidera les élèves à s’assimiler les connais- 

_ Sances diverses, s'assurera de leur assiduité. 

: En ce qui concerne le local, le meilleur, pour l'ensei- 
gnement postscolaire professionnel, est celui qui est situé 
dans le milieu ou à proximité immédiate du milieu où 
les adolescents exercent ou exerceront leur métier. Les 
applications pratiques peuvent ainsi, à fout instant, 
illustrer l'enseignement théorique. De plus, on peut alors 
réduire ou même éviter l'achat d'un outillage spécial, 
Enfin — et ceci, au point de vue de la « culture », est 
d'importance capitale — Je maître a constamment l'occa- 
sion de faire saisir à ses élèves la constitution, la marche 
et la vie d'un ensemble — usine, atelier, magasin ou 
ferme — dont ils ‘risqueraient sans cela de ne voir et de 
j: n6 comprendre que les détails. 

Ce ne sera donc que comme un pis-aller — duquel 
malheureusement il faudra trop souvent se contemer — 
que l'on donnera les cours techniques d’adolescents dans 
les établissements scolaires ; en ce cas, l'on devra, aussi 

= souvent que possible, se transporter à l'usine, à l'atelier, 
au magasin ou à la fermêén 

= Chaque enseignement doit être organisé suivant les con- 
ditions qui lui sont propres ; là, comme en tout, la diffé- 
renciation est nécessaire. C'est que la différenciation est 

” Ja loi de la vie. Uniformiser, c'est tuer. 

Il faut rester dans la diversité, dans la réalité. Nous 
voulons donner aux adolescents une éducation profes- 
sionnelle, une éducation générale et une éducation phy- 
sique. Ces trois éducations doivent être coordonnées €t 
unies, sans être confusément mélangées, semblables à 

‘ trois courants qui, dans un même fleuve, méleraient leurs 
PÉRE ‘eaux sans les confondre. 


Le présent projet de loi. 


C'ést précisément du souci d'éviter une rigidité déduc- 
te et abstraite et de nous conformer aux réalités vivantes, 
que nous nous sommes mspirés dans l'élaboration du 
présent projet de loi, où sont conservées, bien entendu, 
les dispositions du projet du 5 septembre 1919 qui nous 
paraissent heureuses, 


Organisation des cours postscolaires. 


* L'Etat doit-il intervenir dans les détails d'organisation 
de l’enseignement postscolaire ? C'est-à-dire, est-ce que 
JAdministration de l'instruction publique doit prendre la 
_ direction totale des cours d'adolescents ? 

Sans hésiter, nous répondons : Non | 


d’une liberté d'action, d'une indépendance conformes aux 
besoins des diverses régions de la France. - 

._ Ce n'est pas une administration centrale qui peut se 
rendre un compte exact et immédiat de ces besoins. 

Ve En Allemagne, l'intervention de l'Etat a été réduite au 
minimum ; se bornant simplement à décréter l'obligation 
de l'enseignement postscolaire, la loi d'Empire a laissé aux 
nicipalités la liberté absolue pour son organisation. 
Naturellement, nous ne saurions, en France, aller si loin. 
autre part, ce n’est point aux autorités communales que 
ous donnerons, nous, la haute main sur l'éducation des 
adolescents. D'abord, décentraliser ne veut pas dire 
émietter.. Il faut, dans une même région, de l'unité d'effort 
et de direction, Ensuite, nous voulons profiter des expé- 
map faites à l'étranger, et, notamment, en Allemagne 

6. 

Les municipalités, en général, quand elles l'ont tenté, 
ont pas pu assurer, directement, la bonne marche de 
nseignement postscolairé. Après divers tâtonnements, 
F Fe j 


principe, confier à des spécialistes jones profes. j ; 


L'enseignement postscolaire doit jouir d’une souplesse, 


n Catholique = _ 
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elles ont dù, p er art, ee M 


gnement. £ 

A Strasbourg, ces commissions se DT 
patrons et de « maîtres artisans », Elles élaborent les F 
grammes, fixent les heures des cours et la durée 
études. : 

Ces commissions ont, au-dessus d'elles, un comité 
direction, qui, d’une part, oriente et coordonne leurs effor 
d'autre part, établit, pour ainsi dire, Ja liaison a 

Conseil municipal et les autorités centrales, * 

* Cette organisation offre un caractère de souplesse cu 
- trôlée, qui n'entrave aucune initiative, et elle don 
d'excellents résultats. 7 | 

C'est une organisation analogue que nous voudrit 
créer dans Je cadre de chacun de nos départements, 


p 
| 
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Offices départementaux (avec sections autonome 
et Office national de l’enseignement postscolaire: 


L'action. 


Avant tout, il faut constituer l'Office départeme 
d'enseignement postscolaire avec ses sections auton 
Il est nécessaire, en effet, de créer, pour chaque en 
gnement, l'organe départemental avant les organes Jlocas 
Sans cela, on risque de tomber dans des contradicti 
semblables à celle qui existe entre Ja loi Astier et le dé 
qui la complète. 
D'autre. part, il est dit qu'une commission locale 
créée dans toute commune où son existence est ju. 
nécessaire par Je Comité technique - départemental, 
d'autre part, il est spécifié qu'un certain nombre de cu 
seillers techniques départementaux sont élus par 
commissions locales. 
En réalité, dans la- formation de l'organisme sénË 
que nous envisageons, ce ne sont pas les membres # 
doivent créer la têle, c’est la têle qui doit assurer et, 
plus souvent possible, susciter la création de memb, 
adaptés aux fonctions qu'elle conçoit pour eux. sl 
Et cette têle, comment sera-t-elle elle-même “a 


$ 
A 
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D'où tirera sa vie et sa capacité d'organisation l'ofl 
d'organisation, qui doit être, en quelque sorte, le mo 
-et le modeleur de tout l'organisme ? 

La vié lui viendra des associations, des sociélés, 
syndicats, dont ses membres élus seront l'émanatie 
Quant à sa capacité d'organisation, elle sera assurée 
les spécialistes d'une compétence éprouvée que | 
comine membres, les autorités intéressées, 

« Un règlement d'administration publique, est-il di 
la fin de l’article 16, déterminera le mode de désigna 
des membres élus dés diverses sections de l'Office dé 
temental. » S'il paraissait trop compliqué de constituer 
collège électoral avec tous les membres d’une même | 
gorie de syndicats ou associations, on pourrait procék 
de la façon suivante : les. bureaux des syndicats envisage 
choïsiraient les délégués de la section de l'Office dép 
temental qui les concerne. Les élus du bureau d'un &8 
dicat bénéficieraient d’autant de voix que ce synd 
compterait d’adhérents. Les candidats qui grouperaïtt 
ainsi, sur leur aor le plus grand nombre de voix, LE. | 
élus. 

Chaque section de l'Office départemental” créera «| 
organes locaux d'action partout -où elle le jugera née: 
saire et tels qu'elle les jugera nécessaires. 4 

Celle de l’enseignement agricole se fera rép 0 
vraisemblablement, par un correspondant dans cha@l 
commune rurale. Les agriculteurs, en effet, vivent € 
persés ; ils ne sont pas portés à l’action collective, Au 
quand il s'agit d'organiser, de réaliser à la campagne, ! 

» vaut mieux s’en rapporter à une personnalité compétel 
et énergique qu’à une commission, s 

Mais la section d'enseignement agricole pourra constitt 
une sous-section dans certaines petites villes ou dans © 
taines banlieues de grandes villes où les conditions .d'ex | 
tence de quelques catégories d'agriculteurs (marafche 
horticulteurs, etc.) ressemblent beaucoup à celles des po 
lations ouvrières, 

Quant aux sections des enseignéments industr 
commercial, elies se contenteront de nommer un 
pondant dans les communes où se Heure 


Leila 


conseils dé métiers croîfra avec le nombre des 
complant une quantité assez considérable 
is, c'est-à-dire, em général, avec l'importance des 


sections d'enseignement général, d'enseignement 
r et d'éducation physique pourront insliluer un 
ondant dans chaque commune rurale el une ou 
Frs sous-seciions dans chaque *ilke. 
ne voit les avantages d'une telle organis2tion 3 Rien 
feiel, rien de schématique. Pas un organe qui soit 
, Ou qui porte à faux, cu qui soit disproportionné 
© la fonction à remplir. > 
ce sont 14 de véritables organes, Correspondants et 
cHons seront étroitement liés avec leur ection de 
départemental. Ils seront 2nimés de sa vie. 
à une si forte et ei adéquate emprise sur iouies 
es du iérritoire du département et sur tontes Îles 
d'adolescents dont elles auront à soccuper, les 
ns de- l'Office déparitement2l pourront adspier ieur 
ement aux nécessités locales . 
pourront, d'autre part, à cause de leur Homo- 
le plier aux exigences de divers méifèr: e& pro- 
fure, commerce, irdusirie <e trouvent dans de 
ons fout à fait différentes non seulement au point 
dés possibilités d'organisation de Tenseignement 
re (distribution des heures dans l'année, dans & 
, emploi du personnel, elc.), mais encore au point 
des méthodes à suivre. EE dans chacune de ces trois 
branches, eurlout dans la dernière, quelle été ! 
verisins métiers, des cours de perfectionnement 
. Ii faut, dans certains autres, des cours de 
eniissage, où l'adolescent puisse recevoir, pendant 
ée ou deux, l'initiation sans laguelle il ne saurait 
nt ni complétement tirer profit de son temps 
issage, 11 est des professions qui demendent plus 
Mhéorie que de pratique el d'autres plus de pratique 
dE théorie. : CE : 
3 tce les commissions cantonales du projet du 
bre 1019 qui pourraient satisfaire 2 celle nécessité 
érencistion ? Sans doute les représehiants de telle 
ion, dans ces commissions on ces comités, éclaire- 


nt de vue de l’enseignement technique. Mais conçoit- 
une commission puisse <e défendre complètement 
tendance à unifier les diverses institutions qu'eile 
gée d'organiser ? : 

les sections de l'Office départemental seront qus- 
pour-créer autour de l'œuvre nouvelle Fzismosphère 
indispensable à sa réussite, 

Alion de la jeunesse ne peut eurgir, en effet, à 
e d'une autre insitution, par la seule vertu d'une 
e on d'un slatut local. Elle n'est que la mani 
ni du désir, du besoin d'expansion vitale et morale 
pays ; elle est, pour zînsi dire, k fleur par laquelle 


sauront capler celle sève pariout où elle 


susciteront on encourageront les initiatives. Elles 
à tel chef d'entreprise de céder ua local, à 
; é ji de siübrentionner un cours, à ie) 
cuvricr de fournir un moniteur. Elles réveilleront 


| 2" De combien de maîtres ct moniteurs, soit sédentaires, 


leurs collègues eur lé besoins dé cetle profession 


soit ambulanis, soit bénévole, soit à payerÿ &ispese la 
ni : > A 
3° Comment ces maitres et moniteurs peuvent. être 
répartis, en pren2nt pôur principe que le nombre d'heures = 
des enseignements À et B doit étre accordé d'autant plus 
r aux communes que le nornbre des apprenkis de 
la profession y et plus important ; à 


4° Quelles ressources en 2rgent, en outillage, en lotaux, — 
les commerçants çu industriels ou agriculleurs sont dis 
Es à assurer à l'enseignement dont il s’agit ; IF 
5° Quels sscnfices sont consentis par les communes € 
le dépariement ; LE 
6” Quels programmes, quels horaires, combien d'heures 
de cours ils proposent ; 

5 Quelles subventions publiques seraient nécessaires 3 
pour l'exécution complète du plan d'organisation proposé. Re 
Auionomes, les sections de l'Office départemental d'em = 

seignement posiscolaire offrent ous les avantages et © 
peuvent jouer fous les rôles de certains organismes spé | 
ciaux dont on envisage la créalion. - nr 2 
L'Office départemental d'éducation physique serait- 
autre chose que noïre section d'éducation physique ? FE 
Si, comme il est tout À fait désirable, on venait à créer 5e 
la « Chambre régionale ‘de métiers >, l'ensemble des deux S 
sections d'enseignement : industriel ei d'enscignement e 
commercial ne pourrait-il pzs en conslituer la section 
départementale ? Il n'est pa une seule sttributio® de la z 
Chambre dés métiers d'Alsace qu'on ne puisse, si on le 
juge à propos, donner à chacune des deux sections ‘soif 
pour les professions industrielles, soit pour les professions - 
Qu'on crée une taxe d'apprentissage, les sections indus. 
trielle et commercisle pourront Ix percevoir. Lx 
Qu'ane loi soit votée établissant la réglemeutstion tk. = 
contrôle de l2pprenfissage : nos deux sections seront à 4 
même de l'appliquer. Sr 
Et elles offriraient ce grand avantzge, sur tout autre | 
organe départemental qui représenteraif la Chambre régio- - 
nale des méliers, qu'au lieu d'être isolées elles seraient 
étroitement liées avec les autres sections de l'Office dépar- = 


fement2l d'emcignement postscolaire, ë 


Coordination. 


Nous estimons, en. effet, que ni les sections ni kurs = 
sous<eclions qu correspondants ne peurent agir utiiemenk 
+ lficacement en s'ignorant les uns les autres, Toutes ces 
collectivités on mdividualités doivent former, soit par leur < 
2ssemblage, soit par V2ssemblage de délégations uormmées Dr 
par elles, des collectivités Supérieures où serost-snis au, 5 
point et harmonisés leurs plans d'organisetion et leurs 
mesures d'exécntion, - er 
Pour 12 commene, celte collaboration el cetle cord 
nation se feront dans la commission locale ; pour le -dépar 
tement, à l'Office-départemental ; pour l'ensemble du pays, 
à l'Office nalionzl (qui, lui, sera constilué d'une facon toute” 
parienlière, art. 21). RE. 
« LA Commission locale, est-il dit à l'article 19, este 
constituée per l'ensemble des conseils de métiers, sous 
sections et correspondants de la commune, Toutefois, dans 
les communes où ce ensemble comprend plus de quarante” 
personnes, J4 Commission Iocale est constituée par les 
correspondants € trois représentants, élus per elle, de 
chacune des sousseclions (pour les conseils de métiers, 
l'élection ne porte que sur deux mernbres, dont l'un doit” 
&re un patron et l’autre un ouvrier; le troisième repré- 
sentant est le membre désigné par la section intéresséé de - 
FOffice dépariemeniai). » c RE, 
Cette commission permeïira aux Organes locaux des se 
tions de l'Office département} d’ageneer- la préparation, : = 
puis l'exécution des diverses parties du plan local d'ensei- : 
D'autre part, elle établira la lisison entre ces organes et 
la municipalité. Mais elle ne devra pas être sous la dé 


dancs de cetis dernière. Parmi ses altnibulions, en 27 
lune des principales sera de surveiller la fréquentation des.» 
cours et fre appliquer aux défaillants les sanctions. 


de 
r: L le loi. Or, les autorités municipales 
hr ré D gr de résuliat qu'ont donné les Com- 
, qu'elles étaient incapables d'assumer, 
éche. Aussi admettons nous : 
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“eipel. s“ 
Aucune considération de cette nelure ne nous empêche 


direction des membres du Conseil de préfecture. 

Get Office coordonne l'action de ses sections autonomes 
et relie ces dernières au préfet et au Conseil général, 
d'une part, et à l'Office national d'autre part. 

Après étude des rapports de ses sections, il modifie leurs 
propositions de manière à les harmoniser à lous les points 
de vue, notamment pour les horaires, ls durée des cours, 
Vemploi du personnel, l'utilisation des locaux. « 

En ce qui concerne les dépenses, il accepte, évidemment, 
celles qui sont librement consentis par des pa iculi 
des associations, des communes ou Île 
- Quant à celles qui doivent être soldées par des subren- 
tions de PEiat ou imposées par l'Etat au département et 
aux communs, il les examine avec soin au point de vue 
de leur utilité. Si elles lui paraissent totalement ou par 
tellement injustifiées, il les supprime ou les réduit. 

IL esi une faut: contre lsquelle les Offices départemen- 
haux doivent se mettre en garde. Voici deux sections : l'une 
m'a presque rien fait rendre à l'eflort ds individus ou 
des collectivités; l'autre, au contraire, en a beaucoup 
obtenu. L'Office départementel; pourrait être tenté, dans 
ses demandes de crédit, d'être très large pour la première 
et très parcimonieux pour la seconde. Qui ne voit que 
procéder ainsi ce serait décourager les bonnes volontés, 
et par conséquent tarir la source La plus féconde où 
lœûvre puisse s'alimenter ? I faut accorder à la 
deuxième section, pour perfectionner son œuvre, auiant 
Qu'à le première pour la mettre en train. LB faut contribuer 
sutent au mieux de l’une qu'au bien de l'autre. Quand je 
dis zutant, je veux dire que l'Office départemental doit 
accepter, de l'une et de l'autre, toutes les demendes qui 
lui paraissent justifiées en elles mèmes et conformes à 
l'esprit de la présente loi. 

Etablies sur ces bases. les propositions des Offices dépar- 
tementaux sont présentées à l'Office national. Celui-ci les 
examine et les modifie, en ce qui concerne kœ demandes 
de subrentions, dans le mème esprit que ke Offices dépar- 
tementaux ont porté à l'examen et aur modifications des 


Piles à imposer, sil y a lieu, au département et eux 
communes. < 
L'Offce national de l'enseignement posiscolaire répartit 
alors entre les départements, sous condition de l'appro- 
haGon du ministre, les subventions de l'Etat, 


F Les professeurs de toute catégorie doivent être les 


mois, l'enseignement général, l'enseignement physique 
l'enseignement professionnel afférent à son sexe et à. 
futur métier. we 


Où trouver le personnel nécessaire ? LS î 
Nous aurons certainement des concours bénévoles. 
seront les associations d'industriels, | 
commerçants et d'agriculteurs, qui fourniront Î 
des moniteurs spécialistes. Nous en connaissons 
n'atiendent, pour faire des offres, que la création 
cours professionnels. Pense-t-on, d'autre part, que 
amicales des grandes et petites écoles techniques, 
les associations d'ingénieurs, que la fédération de ces 
vailleurs intellectuels qui, placés entre le capital et 
travail, savent mieux que quiconque l'importance 
l'éducation populaire, pense-t-om que tous ces 
ne viendront pas à notre aide ? Fera-t-on vainement 
aux associations féminines. pour l’enseignement 
aux associations sportires pour l'éducation physique ? 
enfin, ne “suffirat-il pas de jeter le cri de ralli 
pour voir accourir dans nos rangs fous ces lettrés, tous 
savants, tous ces professeurs qui Ont, jadis, donné 
vi éclat aux Universités populaires, éclat qui serait 
tenu si cette œuvre, au Heu d'être isolée, n'avait été qu 
branche de l'arbre immense de l'éducation 


é organisée ? : 
Nous derons nous efforcer de faire naître ou de 

, Chez tous les Français instruits, le désir, la 
d'instruire les autres. I faut créer, il faut répandre 
stolst de l'enseignement. 
li y z une avarice des biens intellectuels comme 
averice des biens matériels. Et un peuple où s'affaibli 
vocetion d'enseigner est un peuple en désadence. @ 
PR envahit dans ses parties les p 


misrs à se bien convaincre de celte idée et 
l'exemple de La générosité intellectuelle, en er 
parfois, en dehors de leurs chaires habituelles, p 
plaisir d'enseigner. D'abord, ils développeront leur pro 
personnalité en se mettant, par ce moyen, en contact 
le vie. Que de cerveaux de savants restent peu féa 
perce qu'ils ne communiquent pas assez avec ceux 
us pus que leur effort de réflexion s'exerce 

e 


E enseignement 
leur savoir sur le plus grand nombre de Français poss 
et non le concentrer sur quelques privilégiés, ils 
déreront leurs étudients comme de futurs maîtres et 
de leur esprit non un dépôt où s'entassera plus ow mc 
confusément la science, mais un magasin toujours 
ordonnée. 


# É ! S F er” 


js pendant le temps consacré aux heures de travail. I 
. est ainsi aux Etats-Unis, en Allemagne. H ‘en a été décidé 


s “une, école pratique. Pour deux raisons. 


1 est. bon que leurs capacités techniques soient | ainsi — malgré l'opposition de beaucoup d'indusiriels, 
ement constatées, Ensuite, il ne suflit pas qu'un | surtout des cotonniers du Lancashire — dans la loi que. 
eur sache bien ajuster, bien conduire et réparer | le ministre Fisher a ‘fait voler, eh 1919, au Perlement 
machine agricole. I] doit savoir expliquer comment | anglais. * Et, 


‘s'y prend. Si, ‘en effet, après le rude labeur de la journée, l'ado- 
il est, en outre, susceptible ‘d'enseigner et de com- |‘lescent est encore obligé d'aller s'asseoir sur les bancs 
ndre tous les « pourquoi »'de son métier, ik fera un | d'une école, il en résultera un eurmenage nuisible À son 
itre stage en vue de l'enseignement B. Malheureusement, | ‘développement physique et il ne retirera ‘de l’ensergnemen 

cas sera excessivement rare «et l’on sera, le plus souvent, qu'un médiocre bénéfice. ri 
intraint à séparer les deux enseignements À et B, Mais une question se pose. Par l'obligation pour Son 
Ge ‘dernier sera confié de préférence aux professeurs des apprenti d'assister à la totalité ou à une partie des cours 
oles techniques, aux professeurs d'agriculture, à d'’an- | postscolaires pendant les heures de travail, le patron va 
ens élèves d'écoles professionnelles et techniques ou à se trouver lésé. (Ou bien il retiendra, sur le salaire de 
ontremaîtres, comptables, agriculteurs instruits ayant | son ouvrier, le montant correspondant aux heures de 
quis, si possible, dans un stage à une école de ce genre, | ‘travail non faites : alors, nous nous trouverons en pré- 
brevet &’aptitude à l'éducation postscolaire, à sence des réclamations justifiées de l'apprenti, qui. 
défaut, les instituteurs pourront collaborer à l'en- | n'acceptera pas la réduction de son salaire. Ou bien le : 
mement B. Jusqu'à ce que les écoles pratiques d’agri- | ‘patron demandera une indemnité à l'Etat. Et l’on voit | 
urerse soient multipliées, il en sera souvent ainsi dans | combien une pareille solution grèverait le budget national. “4 
communes ‘rurales. Mais l'instituteur ne fera que Sélon nous, la loi postscolaire doit imposer œux patrons 
mpléter ‘un enseignement qui, dans une cerlüine | un sacrifice qui n'est un sacrifice qu'en apparence. C'est 
Eee «si minime soit-elle, sera toujours donné par un | ce qu'a parfaitement compris, par exemple, la municipa- 
écialiste ambulant. | lité de Strasbourg, qui, loin d'accorder une indemnité 
> complément d'enseignement B, l'inslituteur «era | -aux patrons, les oblige à payer une rétribution pour 
ligé de le combiner avec l’enseignement G et l'ensei- | «chaque apprenti fréquentant les cours d'enseignement 
rement D, qu'il sera presque toujours chargé de donner. ! ‘postscolaire. Cet « écolage » est d'ailleurs modique et 
institutrices seront, pour l'enseignement ménager, varie de 10 à 20 francs suivant la catégorie, 

"que seront les instituteurs pour l'enseignement ‘B. Nous ne voulons pas aller jusque-là. Mais nous voulons 
Un instituteur détaché donnera les enseignements Bet G | que les patrons, tous ceux qui font travailler, ou qui ont 
msi que le complément d'enseignement B dans un | à leur service des jeunes gens des deux sexes, se rendent 
mbre de-communes à ‘fixer, où il n’y aura pas d'insti- | bien compte de la limite de leurs ‘droits et de l'étendue 
eur. Et une institutrice détachée donnera l’enseigne- | de leurs devoirs. Êt nous leur disons : « Vous n'avez pus 
ent D et le complément d'enseignement ménager aux | le droit d'exploiter l'adolescent, et vous l'exploitez si vous 
unes filles des communes où il n'y aura pas d’insti- | ‘ne laissez pas se développer en lui l'ouvrier et l'homme, 
ice. Vous gaspillez ainsi le facteur essentiel de la production 
léducation physique sera confiée à des moniteurs êt | nationale, le facteur humain ; vous broyez donc des forces 


pnitrices soit sédentaires, soit ambulants et — excep- | de production, mais vous broyez aussi de l'humanité, De. 
Réhément comme l'enseignement B — aux instituteurs | à le devoir de la société de vous ‘obliger à. laisser à vos 
“nstitutrices. apprentis et jeunes “ouvriers le temps de s'instruire sans 


1 maîtres d'éducation ‘physique -enseigneront géné- | diminuer leur salaire. et de Jà aussi votre devoir d'aller, 
ent en plein air. Mais comment établir l'horaire des { dans la mesure du possible, au delà des termes de la loi 
res maîtres, surtout de ceux-qui seront ambulants, si | et de contribuer par vos efforts personnels, par vos libé- 


n doit le, subordonner à l'horaire de l'enseignement élé- | ralités, par l'offre aux sections de l'Office départemental 
éntaire P’Il est donc indispensable — sauf à la rigueur | de tous les moyens dont vous disposez, de contribuer à 

nr les enséignéments D et°C — de disposer d'un local | ‘cétte œuvre d'éducation professionnelle, civique et humaine, 
dépendant ou, tout au moins, Ü'ime salle spéciale ét | dont la France attend sa prospérité matérielle et sa 
péunent aménagée dans la maison de l'école, grandeur morale, » ; 
Moutefois, l’enséignement À et — en partie — l’ensei- | : : 2 s 
ïiement B agricoles devront être donnés dans ‘une ferme L'exemple de l'étranger. DRE 
odèle ou au champ d'expériences. : x! 5 
Le maître d'enseignement D pourra, suivant le nombre | PAS PON d'autant plus nous hâter de la réaliser que 


élèves dés cours, spéciaux, recevoir successivement les |, avons été devancés, à ce point de vue, par la plupart 
èves des uns après ceux des autres ou les fecevoir tous | qe peuples ‘civilisés. Mais, à condition d'aller vite, no 
semble. e à ; ; n'aurons {pas à nous repentir de notre relard, parce qu 
Cest lui qui sera le directeur du cours général qui | 55 aura permis, tout äu moins, de méltre à pro 
nsliluera l’ensemble des cours particuliers fréquentés l'expérience d'autrui. 
“ ses élèves. s C'est, en clfet, d'après les résullats de cette dernière, 
Il en sera de même pour la maîtresse d'enseignement D a tanaat compté, bien entendu, de toutes les condition 
# rapport aux maîtresses d'enseignement mérager et spéciales à la France, que nous avons élaboré notre proje 
éducation physique et aux maîlres où maitresses des | Je quelques idées qui Je/lominent se retrouvent (parfois 
eignements À et B suivis par celles de leurs élèves qui | ji] est vrai, sous des modalités qui les voilent) dans 


ront apprénties. législation des pays les plus avancés pour l'enseignement 
(2 \ : -postscoluire. é S 
Mesures d'exécution, : ” D'ibord, on s'est rallié partout au principe de l'éd 
18 cation intégrale de la jeunesse, - Fe 


La plupart des adolescents, surtout chez ‘les jeunes gens Allemagne. — Dans la première floraison des «-Fort- > 
eints à suivre l'enseignement posiscolaire, travaillént | bildungsschulen », qui se produisit au milieu de l'essor. 
-des patrons corame «demis » où «quarts » d'ouvriers, industriel] d'après la guerre de +870, on ‘ne songea, en 
[274 gp de domestiques. Les catégories d'apprentis | Allemagne, qu'à l’enseignement purement. technique, Mais 
maires et des apprentis payant le patron pour être | une idée plus large de l'éducation des adolescents #8 
à leur profession ont à peu près disparu. répandit dans ‘tous les Etats germaniques lorsque s’accom- 
i, à l'exception des adolescents travaillant chez leurs | plit à Munich, à partir de 1895, l'œuvre magnifique 4 
, la présente loi n'envisage guère que des apprentis | -docteur Kerschensteiner, Celuici entendait bien ‘que 1 
ans lesens le plus large du mot) percevant un salaire. | ‘profession fût au centre de J'éducation posiscolaire 3 
Haut établir J'obligation, pour Je patron, de surveiller | voulait que les enseignements économiques, sociaux, ‘hi 
irôler la fréquentation, par ses apprentis, des cours | ‘riqes, moraux prissent Jeur point d'appui dans : 
solaires, Et — sauf dérogations proposées par les | zrience pratique des ‘diverses professions. Mais il u tao 
s directeurs ‘et acceptées par la commission dépar- | la plus grande importance à ces enseignements et il leur 
} Ja commission supérieure — la participation | fit, dans ses programmes, une place de plus en plus large. 
nement aura lieu — partiellement au moins — | Ce changement dans la conception ‘des « Fortbildungs 
Mn AUS / z. 
1 TR RES ne” se + 


concerne. Tandis que les lois de 1881, 1884, 1897, 191; 
qui, d’ailleurs, sont des lois d'industrie (Gewérbeordnun- 
gen), ne parlent que de l’enseignement complémentaire 
professionnel, la nouvelle Constitution allemande (1) consi- 
dère la post-école comme une simple continuation de 
l'école ayant surtout, mais n'ayant pas exclusivement pour 
but, la formation professionnelle, dont, d’ailleurs, déclare- 
t-elle, on doit se préoccuper dès l'école. 

L'article 145, en effet, stipule: « L'obligation scolaire 
est générale. Elle est satisfaite : 1° par l'école populaire 
(primaire), qui dure au moins huit années ; 2° par la 
« Fortbildungsschule », qui la continue et. qui tient 
l'enfant. jusqu'à sa dix-huitième année accomplie. » 

; M'articto 146 porté qué l’école, à tous ses degrés, doit 

* tenir compte de la multiplicité des vocations, et l'ar- 
ticle 148 ajoute que, dans toutes les écoles, on doit avoir 
Ja préoccupation de la formation professionnéile et faire 
une place à J’ « enseignement du travail ». 

Remarquons que si, d’après la lettre de la loi, on voulait 
appliquer systématiquement à toute la jeunesse allemande 
l'obligation de rester, jusqu'à la dix-huitième année 
révolue, astreinte à recevoir dans les mêmes conditions 
de présence qu’à l'école élémentaire une culture à la fois 
générale et professionnelle, il faudrait compter, pour les 
5 millions d'adolescents qui ont de quatorze à dix-huit ans, 
une dépense annuelle d'au moins 5 milliards de marks, 
qu'il conviendrait de quadrupler au taux actuel du mark. 
11 est, évidemment, impossible d'y songer, et l'on ne peut 
aqu'améliorer, en le conservant, le système actuel de la 
« Forthildungsschule » associé au travail de l'atelier, du 
comptoir ou du Champ. C'est ce qu’on fait dans toute 
l'Allemagne, en complétant de plus en plus. l'éducation 
professionnelle par l'éducation générale et physique. 

Etats-Unis. — Même mouvement aux Etats-Unis, Dix- 
huit, Etats ont voté des lois qui rendent obligatoire. l'en- 
seignement postscolaire ; dix-sept l'étendent jusqu'à la 
dix-huitième année et un jusqu'à la dix-septième. Et par 
enseignement postscolaire il ne faut pas entendre seule- 
ment un enseignement professionnel, mais un enseigne- 
ment donné selon le programme tracé par M. J. Claxton, 
« commissiorier of education » des Etats-Unis, Ce pro- 
gramme comprend : 1° l'éducation physique ; 2° la prépa- 
ration à la fonction de citoyen (cilizenship) ; 3° une 
instruction professionnelle compréhensive et effective (2). 
* Il faut, en effet, qu'on le sache en France : autant et 
plus encore que la formation technique, l'éducation civique 


r 


Li ae la jeunesse est réclamée, aux Etats-Unis, par l'opinion 


publique tout entière, dans les milieux patronaux comme 
dans les milieux ouvriers. Et c'est une idée courante que 
Spence Hill exprime sous une forme personnelle lorsqu'il 
écrit : « Il] y a des heures, des semaines, des semestres, 
des années, où l'attention peut être concentrée exclusive- 
ment sur l'acquisition d'une habileté spécifique et d’une 
connaissance pratique ; mais, durant les arinées actives de 
la vie humaine, dans une démocratie, on doit avoir accès 
aux fruits les meilleurs d’une éducation générale et libé- 
rale. » (3) 

Angleterre. — C'est dans cet esprit qu'a été votée la 
loi anglaise du 8 août 1918, dite loi Fisher (4). D'après 


cette loi, on le sait, les enfants anglais ne doivent pas— 


quitter l'école avant d’avoir quatorze ans révolus. Après 
quoi ils sont tenus, jusqu’à dix-huit ans, de suivre des 
cours de perfectionnement à raison de huit heures par 
semaine et pendant quarante semaines par an. En fait, la 


nécessité des économies et une certaine presse de l'opinion | 


_ ont conduit le Gouvernement anglais à’suspendre momen- 
K 


e (x) Cf. D. C:, t. 2, pp. 426-440. 
__ (2) Sur l'enseignement des adultes aux Elats-Unis, cf. 
Cet: 8, col.:356:: 1; 


“820. 
(3) Cf. la déclaration du président Coolidge pendant la 
_ Semaine d'éducation (18-24 novembre 1923) : « L'éducation 
me doit pas finir avec la fréquentation scolaire. Tout 
Américain a droit à une éducation générale. Sans elle on 
ne saurait garantir le jeu des libres institutions ni l'espoir 
de perpétuer le self government. Le despotisme trouve son 
principal appui dans l'ignorance, » (Note de l’auteur.) 
- (4) Sur l'éducation des adultes en Angleterre et le bill 
Fisher, cf, D, C:, t. 8, col. 355-356 ; t. ro, col. 1245-1246 ; 
 %. 11, col. 247 ;t. 12, col. b10-5xx1, 697 ; t. 14, col. 314-316. 


schulen » se marque néttemént dans la législation. qui les | 


10, col. 511-512 : t. 14, col. 316-- 


tanément l'application de cette Ce son 
‘inévitables pendant les périodes difficiles. 
finit par avoir raison. BEI ; 

Or, il n’est pas seulement question, dans Ja loi et dan 
les magnifiques discours-commentaires de M. Fishea 
d'éducation professionnelle, mais aussi d'éducation géné 
rale, morale et physique. 

La classe ouvrière éntend qu'on donne un caractère d 
haute culture à cet enseignement qui lui est destiné, Voie 
ce qui est dit, à cet effet, dans le mémorandum rédig 
par le Labour Party en vue de l'application de la lo 
Fisher : « Le premier objet des nouvelles « Continuatio: 
» Schools » doit être non de donner aux jeunes gens ui 
enseignement spécialisé industriel ou commercial, mai 
une bonne éducation générale pour développer leurs qua 
lités physiques et leur caractère et pour les préparer : 
être des citoyens intelligents, » < 

Ne sont-ce pas les représentants les plus autorisés de 
classe ouvrière, tels que John Mactavish, qui suscitèrent 
en 1907, la création des University Tutorial Classes | 
Celles-ci fonctionnent aujourd'hui auprès de toutes lé 
Universités d'Angleterre et du pays de Galles, sous 1 
contrôle de Comités mixtes (Joint Committees), composé 
de sept représentants de l'Université et sept représentanli 
de « J'Association d'éducation pour les ouvriers ». 

Le même souci d’unir l’enseignement général. à l’ensei 
gnement professionnel a présidé à l’organisation de l’édu 
cation populaire en Suisse, au Danemark et en Suède (1) 

Un second principe que nous ayons admis, C'est di 
nécessité d’une loi unique pour l’ensemble des question 
d'enseignement postscolaire. 

Telles sont précisément, pour l'Angleterre et l'Allemagne 
la loi Fisher et la loi d'Empire dont nous avons parlé 
Telle est aussi, pour les Etats-Unis, la loi Smith-Hughes 
qui domine, depuis le 25 février 1917, les multiples loi 
des divers Etats, 

D'une façon parfaite est appliqué dans ces pays le prin: 
cipe de l'adaptation de l'éducation postscolaire aux besoint 
régionaux, puisque ce sont les autorités locales qui éta 
blissent les règlements particuliers. Et l'harmonie ‘des 
efforts est assurée ou tend à être assurée par des organes 
de concentration ou de liaison. Aux Etats-Unis fonctionnent 
un bureau général et des bureaux d'Etat. Le premier 
comprend les secrétaires de l'Agriculture, du Commerce 
du Travail, le commissaire de l’Education, qui est l’agenl 
d'exécution, et trois membres représentant l’industrie et Je 
commerce, l’agriculture et le travail. Dans les divers Etats 
les bureaux d’Etat relient les organes locaux entre eux x 
ces organes locaux au bureau. fédéral. 

En Allemagne, il n'y avait eu jusqu'ici des rapporté 
qu'entre le pouvoir central et les municipalités. Il y Ë 
aujourd'hui une tendance à créer, dans chaque Etat, un 
institution intermédiaire, En Prusse, la chose est a 


Mais la raiso 


À la suite des arrêtés du 24 février 1919 et du 23 avri 
1919, complétés par l'arrêté du ro#“décembre 1920, uk 
« bureau central » a été créé. « £ 

Il est chargé de donner des directives aux cours locaux 
et aux écoles populaires d'adultes, de faire pression sul 
les communes, de rétablir entre les diverses organisationé 
les subventions votées. < 
. En Angleterre, la loi Fisher prévoit des organes dé 
district qui relieraient entre elles, en ce qui concernt 
l'enseignement « de continuation », les autorités localet 
scolaires. Mais ce n’est qu’à un stade plus avancé dé 


/ l'application de la loi que se précisera cette organisations 


Celle-ci, pour être parfaite, n'aurait qu'à être une 
adaptation, appropriée au principe de l'obligation, 
l’admirable organisation de la « Workers’ Educatio 
Association » qui dut le jour, en 1903, à l'habile 
ardente initiative d'Albert Mansbridge. (Cette soci 
annonça, dès le début, le dessein de coordonner l’ensembli 
des organisations existantes d'enseignement populaire, de leu} 
servir d’intermédiaire et d’organe central. Les progrès ds 
jeune association furent singulièrement rapides. En juill 
1919, elle çomprenait en Grande-Bretagne 2 526 sociétésk 
plus 17 136 membres isolés. Parmi les sociétés adhérentes! 
on comptait 1 171 syndicats, 384 coopératives, 189 écoiek 
d'adultes, 8 Universités, 35 administrations locales d'en 


: + 7e "al 
(x) Voir dans la Revue pédagogique (n° de janvier 192 
d'intéressants extraits des journaux et revues scandirmve 
relativement à cette question. (Note de l’auteur.) 
Ce à bn ; L : 1 


“ 


00 
s dl l'enseignement, 
es, 328 autres sociétés, - | FA 
L'organisation -de cette. ones rh fédérative. Les 
branches locales », au nombre de 219, ont plein pouvoir 
rganisation et de géstion, créent librement des ensei- 
ements et des moyens d'éducation, : disposent de 
sources financières autonomes. Elles sont organisées en 
ociations de district, gérées par des conseils de délégués 
délèguent à leur tour des représentants au conseil 
ral siégeant à Londres. 
Qu'elle prêle ou non ses cadres à l'organisation légale, 
st certain qu'une telle œuvre continuera à vivre et 
e développer. Bien loin, en effet, de contrecarrer ou 
gêner les œuvres jaillies de l'initiative privée, la loi 
glaise les admet et les favorise à condition qu'elles 
soumettent à son contrôle. Il en est de même de la 
américaine et de la loi allemande. 
Nous pourrions dégager d'autres idées communes dans 
législation postscolaire de ces trois pays. C'est que 
te législation a été l'aboutissement d’une série d'efforts 
pensée ct de réalisation qui se sont produits sinon 
2c la même intensité, du moins dans le même sens, 
ce qu'ils correspondent à d’arfalogues nécessités écono- 
ques et sociales. La France connaît depuis longtemps 
- initiatives individuelles, les tentatives collectives et 
_ mesures législatives partielles ; n'est-il pas temps 
elle couronne ce mouvement par une œuvre d'ensemble? 
L'urgence de cette œuvre a ét& proclamée par les voix 
3 plus autorisées. 
« Notre conclusion — disait, à la fin de son remarquable 
port sur les œuvres complémentaires de l'école publique 
1918-1919, M. l'inspecteur général Maurice Roger, — 
fre conclusion tient en deux lignes cent fois répétées : 
rganisation réelle de l'enseignement pour les adolescents 
. une réforme de première . nécessité. L'ajourner, c'est 
re preuve d'un véritable ayeuglement et compromettre 
venir du pays. » 
Le dernier rapport de M. Maurice ner (18 novembre 
>) insiste avec une ténacité méritoire sur la néces- 


5 de donner à l’enseignement postscolaire sa. charte 
initive : 
e Ou bien il faut déclarer, dit-il, que pour la grosse 


jorité des citoyens l'instruction et l'éducation cessent 
rmalement, définitivement à treize ans et que l'intérêt 
blic ne souffre - pas de cet état de choses, ou bien 
faut consentir les dépenses nécessaires, ne plus se con- 
ter de ce misérable crédit de 3 millions et demi, où 
taf figure pour 780 000 francs, ne plus escompler sor- 
lement et uniquement des sacrifices de temps êt de repos 
nt ce rapport, après les autres, fournit de si nombreux 
mplés. » (1) 

D'ést pour ces raisons que nous avons l'honneur de 
üs soumettre la proposition de loi dont la teneur suit, 
qui concerne l'éducation posiscolaire obligatoire des 
Hescents el l'éducation facultative des adultes : 


É- PROPOSITION DE LOI 


dE Enseignement obligatoire des adolescents 
È 


TITRE I® 
Obligation. 
ice 1°. — Dès leur sortie de l'école primaire élé- 


ntaire, les adolescents, garçons et filles, sont obligés 
suivre, jusqu'à dix-huit ans révolus, des cours d’en- 
gnement postscolaire, afin de compléter ‘la formation 
hnique qui leur est donnée dansl’apprentissage, de 
voir l'éducation professionnelle ou ménagère, de per- 
ionner Jeur éducation générale et leur éducation 
sique. 

Ant, 2. — Sont considérés comme satisfaisant à cette 
igation pendant le temps qu'ils passent dans ces éta- 
ssements, les élèves des cours complémentaires, 
ires supérieures, collèges, lycées, écoles techniques 


les programmes s'élèvent au-dessus du niveau du 


écoles | 


professionnelles et autres écoles publiques ou privées | 


ES des ne primates TPE et où 
|! sique » sont choisis de préférence à {ous autres comma 


À fait de leur titre, une indemnité complémentaire. A 


ARTE TITRE Il 


Orientation. % | 
+ AnT. 3. — Tout adolescent. qui ne se trouve pas “dans. 4 
E conditions de l'article 2 doit, dès sa sortie de’l’école 


primaire, se faire inscrire aux cours organisés en vue 
d'une profession déterminée (les jeunes filles qui ne s8 : 
déstinent pas à une profession doivent se faire inscrire 
au cours d'enseignement ménager). L 
Pendant le premier trimestre postscolaire, Le nouveaux 
inscrits suivent des cours d'essais et subissent un examen 
psycho-médical. : 
Suivant les constatalions failes, les directeurs des cours 
interviendront auprès des familles afin d'orienter, autant 
que possible, les jeunes gens selon leurs aptitudes. y 
Ils s'efforceront aussi de les orienter selon les besoins 
régionaux et locaux, grâce aux renseignements fournis 
par le service d'orientation professionnelle de l'office ‘ 
départemental (art. 17) et la commission locale (art. 18). : 
Si des jeunes gens leur paraissent incapables de suivre “3j 
toute espèce de cours, les directeurs les signalent à 
l'inspecteur primaire, qui peut autoriser leurs parents à : 
les retirer. 


TITRE III 
Enseignement. — Personnel, — Locaux. 


Ant. 4. — L'enseignement postscolaire comprend : 

1° Obligatoirement pour les jeunes gens et les jeunes filles : 

À. — Un enseignement pralique du mélier ayant pour 
objet l'initiation à toutes les parties du métier eE la reéti- 
fication des mauvaises habitudes de routine prises dans 
le simple apprentissage ; 

B. — L'enseignement théorique du métier ; 

CG. — Les enseignements connexes (dessin, 
tage, etc., suivant les professions) ; É 

D. — L'enseignement général. — Maintien el dévelop: 
pement des connaissances acquises à l’école élémentaire, 
— Education morale et civique, — Vulgarisation écienti- 
fique et humanités populaires ; x 


arpens 


* 


E. — L'éducation physique. — Notions de médecine # 
usuelle ; 

2° Obligatoirement pour les jeunes filles : à S 

F:— L'enseignement ménager, — Notions de puéricul- Si 
ture ; À 

3” Facultativement pour les jeunes gens et les jeunes Re 
filles : L'enseignement de la musique et du chant, — L'en- re 
seignement des langues vivantes. RARE 

Anr. 5. — Au bout d’une année après la promulsation 


de la présente loi, tous les enseignements obligatoires 
devront être donnés — pendant un nombre d'heures si 
faible soit-il — dans toutes les communes de France,  : 
A partir du 1% oclobre 1929, le minimum de (emps : 
consacré à ces enseignements sera de trois cents heures par 
an, savoir : É 
Education générale : cinquante heures ; à 
Education physique : cent heures ; S 
Education professionnelle : cent cinquante heures. 
Ar. 6. — Les cours et exercices d'enseignement pos 
scolaire ont lieu pendant Ja journée légale de travail, mais 
les heures qui leur sont consacrées sont prises, ‘de pré: à, 
férence, au commencement et à la fin de la journée, 
Toutefois, des dérogations peuvent être. accordées, sur. 
la proposition d’une de ses sections, par l'Office départe- 
mental d'enseignement posiscolaire, 
Arr. 7. — Le maître d'enseignement D est le directeur 8 
du cours général que constitue l'ensemble des cours fré- … 
quentés par ses élèves, 
-Le maître d'enseignement D ne sera chargé des ensei- 
gnements À, B et E (ainsi que de l'enseignement F pour 
les jeunes filles) qu'en cas d'impossibilité de trouver des 
maîtres spécialistes pour ces enseignements. 
Anr. 8 — Il est institué un brevet d'aptitude à l'ensei- 
gnement À et un, brevet d'aptitude’ à l'enseignement B 
pour chacune des diverses branches d'enseignement pro- 
fessionnel postscolaire. ë 
11 est inslitué un brevet d'aptitude à l'ens seignemen 
ménager postscolaire, 
Les détenteurs de ces brevets d'aptitude ainsi que du 
« brevet d'aptitude à l'enseignement de l'éducation phy- 


maîtres des enseignements A, B, E ou F et reçoivent,-du 


ee La iection de l'enscignement posscoiir indie 


cation des travaux mamuek dame ke cours pables d'sde- 
lescents somt ditribeies gralmitemment par be muniipalitée. 
Anv. 2% — Pour tout ke cours el euxercue precnés 
par De présente les le reponsshibté civile de Flu est 
sebstileée à celle que pesvesl enxcourir, per application 
des autichre 12, 2190 ef 1384 du Code civil, ke membres 
de Tenssemement pebbe. par les symlicate port hs de patrons ; 
— 34 : 2" 4 employés élus par les syndicats d'employés : = 
3" Ee directeur de l'école dé commerce ca, eil ne 
existe pas, uS directeur d'école professionnelle désigné p 
pecteur ’ 


L'ensnigaement serie, per ke Œrerteur départrmental 
des serices acricles, <encmdé par Le professeurs d'acren- 
desemeet |: 

L'enssmement maxtique, per ue ædmiskétrateur de 
Fasrigtson murifime, Éésigné par Le préls morifime ; 

L'essgerment ménteer, pur ae impecirie 
pour chage acsièmée, per Le miskire de Fispruction 
petbçee ; 


L'emeigeeme-: physique maxcels per eh insperteur, 
Temscgnement phrsique fémminis per mec meperirie 
désigré. peur choque 2colémie, per le recteur : 

L'emrigerment physique de préparalion miifaire par 
en Mperker nommé, pour chaque sexe, por ke mickire 
de En Curry € ccomde par ke cfcier setrateurs de 


mhbrsues ; 
L'ensigmement général por ke inspecteurs de Finstrac- 
Ar. 25 — Que Res cours servat file per us membre 


commerces, d'iertelius, 
DT is metres s pes Der D DRE dou 
PES À Fase, ie mere, à Là femme e 
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l'exécution des diverses parties du pk enseigne 
Free = parties de re Fons Te 

Elle est constituée par l'ensemble des conseils de méliers, 
Sous-sections et correspondants de la commune et d'un 
délégué du Conseil municipal. s s 

Toutefois, dans les communes où cet ensemble comporte = 
plus de Quarante personnes, la Commission -locale com: 
prend, en plus du délégué du Conseil municipal, les 
correspondants et trois représentants, élus par elle, de 
chacune des sous-sections; pour les Conseils de métiers, 
Félection ne porte que sur deux membres, dont lun doit 
être un patron et l'autre un ouvrier ; le troisième est le 
membre désigné par la section. 

EH peut y avoir plusieurs commissions locales d’ensei- 
gnement  posiscolaire dans Îles villes de plus’ de 

S'il en est ainsi décidé par l'Office départemental, celui-ci 
fixe le nombre de ces comimissions et délimite la circon- 
-Seription de chacune, d'elles. de 

ART. 21. — Il est institué, sous la présidence du 
ministre de l’Instruction publique, un Office naftonal de 


tuteurs, là deuxième par les instilutrices donnant 


Un médecin désigné par le recteur sur avis du doyen 
à Faculté de médecine ; 
Le délégué de Finspecieur d'académie mentiapné 


EL: section de l'enseignement général postscolaire. 
Re comprend : 
l'inspecteur d'académie ou son délégué mentionné 


Le directeur et la directrice des écoles normales ; 
membres (un inslituteur et une institutrice} élus 
collègues de la délégalion de l’enseignement 
mure au Conseil départemental ; 

rois représentants, élus par elles, des associations 
t populaire du département. 

section pourra s'adjoindre le directeur du conser- 
et, à défaut, un professeur de musique et de chant 


par l'inspecteur d'académie. 
— (Pour les départements marilimes), La eection 
ei posiscokaire nautique. S 


comprend : 
L'administrateur de inscription maritime désigné 


inspecieur ; 
Le directeur de l'école de navigation mariiime ou 
lexisle pas d'école de ce genre dans le département) 
d'une école où est organisé l'enseignement 
, désiené par Fadëministrateur-inspecteur : 
représentant, élu par eux, des syndicat: de capi- 
au long cours ; £ 
| représentant, élu par eux, des syndieats de capi- 
Pde marine marchande; 
D représentants de syndicats d'mscrits maritimes : 
Le délégué de l'inspection d'académie mentionné 


Lréstement d'administration publique déterminera la 
dure à suivre pour les élections prévues aux divers 
faphes du présent article. 

E. :8. — I. — Chaque section de l'Office départs 
S'emploie à suciler les initiatives et encourager les 
des individus, des associations et des communes 
de Fenseignement qu'il est chargé d'organiser ; 
2 fournit fous les ans à l'Office départemental ses 
ms concernant cet enseignement ; 


cit à lorgankafion el à la bonne marche d'un 

d'orientation professionnelle, 

19. — Suivant qu'elle le juge utile pour mener 
sou œuvre d'organisation, chaque section de 

dépertement:l institue, dans toute commune où 

2 » des resortissenis, soil un correspondant, soit 


des patrons, poer mi-partie des ouvriers où 
lus les uns et les autres suivant le mode adopté 


l'enseignement postscolaire. 

I se eompose : 

1° De deux sénateurs et trois députés élus par leurs 
collègues ; 

3° D'un représentant de 
l'Instruction publique, de l'Agriculture, du Commerce, de 
la Guerre, de la Marine, de l'Hygiène publique, du Travail 
et de Fintérieur ; 
&: Du directeur de l’enseignement primaire au minis- 
tère ; 

£" Du directeur de l'enseignement technique ; 

5° De l'inspecteur général chargé des œuvres postsco: 
laires au ministère de Finstruction publique 


6” D'un membre, élu. par ses collègues, de chacun des 


Conseils supérieurs de l'instruction publique, de FAgrieul- 
ture, de l'Enseignement technique, de l’'Hygiène publique, 
de la Marine marchande ét du Travail ; 

7° De deux représentants élus de chacune des catégories 
suivantes : 

Offices agricoles, sociétés d'agriculture, Chambres de 


| commerce, syndicats professionnels paironaux, syndicats 


professionnels auvriers, syndicats maritimes, sociétés d'édu- 
cation physique et de préparation militaire, associations 
d'éducation féminine, membres de l'enseignement primaire 
féminin, membres de Fenseignement primaire masculin, 
membres des enseignements ‘ secondaire et supérieur, 
sociétés d'enseignement populaire et Office national des 
pupilles de la nation. 

Les membres de l'Office seront répartis en sept sections 
autonomes, selon le mème plan que pour les Offices dépar- 
tementaux. ! 

L'Office national fonctionne soit par sections isolées soit 
toutes sections réunies. 

Un règlement d'administration “publique déterminera la 
procédure À suivre pour l'élection des délégués du para- 
graphe 7 du présent article. 

Anr. 23. — L'Office national examine les rapports des 
Offices départementaux, les modifie s'il y à lieu, confort 
mément à Fesprit de la loi, et répartit les subventions. 
Le ministre statue sur ces propositions. 

Arr. 23. — Des indemnités de déplacement et de séjour, 
des jetons de présence seront accordés, sur leur demande, 
aux membres des Conseils communaux, des Offices dépar- 
tementaux et de l'Office national. 

Les conditions de ces payements seront fixées par une 
loi de finances. | » 

ART. 24 — L'obligation imposée par les articles 1° 
et 2 de la présente loi peut être remplie dans des établis- 


| sements privés. 


Les cours prirés sont soumis aux lois qui régissent 
l'enseignement primaire privé, notamment -à Ja loi de 
3r octobre 1880 (x). 


Tout maître employé dans ces cours pour l'enseignement 


d'emeigfement industriel et ï général devra er le brevet de eapacité de l'ensei- 
« Rurs correpondants ; quant aux | gnement primaire, le baccalauréat ou Fun des grades”de 


l'enseignement À 
ART. 25. — Pourront seules recevoir des subventions de 


l'Etat, des départements et des communes, les sociétés 


(:} I fsut lire sans doute « 30 octobre 1886 » 


chacun des ministres de 


de AT 
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er | Le nos-pavement de deux amendes consécutives entrat- 
re: mers la confrainte par corps. 
Es — & k 
FX à 

# dons le cas où la responsabilité de fiers ne pourrait être 


x rs — Les patrons DS ee nn EE 


t x plus de seire ans, il Tui sera fait, 
lmimème, apolicaiion des per ee eng 


29. — La caisse ect sdministré per un comité 
cmetitné dens le sein de la commission locale € com- 
= pee : 

président de le commission Locale, président de droit ; 


QT CRE. 


récompenses honorifiques, ; 
FR RT ders cons 2 montre de 


l'Hgute récompense ne peut étre obtenue que deux. 
après l'obtention de la récompense 
Tout détenteur de la médaille de vermeil depuis. 
_ peut être nommé officier d'académie et officiel 
“iestruction publique après cinq ans e nouveaux serv 
SR on d'honneur 
réservé chaque année à J'enseignement D ménaenlihies 3 


IL — Enseignement facultatif des adultes, 


Anr. 33. — L'Office national et les Offices départei 
taux d'enseignement postscolaire seront chargés d'e 
rager, d'organiser et de développer l'enseignement fa 
tatif des adultes, selon l'esprit et les méthodes définis 
Les articks qui précèdent. 

L'enseignement des adultes, quoiqu'il soit appel 
être donné à des auditeurs bénévoles, pourra bénél 
de l'organisation et des ressources de l'eoienement} 
scolaire obligatoire, chaque fois que cette extensie 
ge pas la stricte application des articles concen 

ls adolescents. : 

Ant. 54. — Sont abrogés + HUE de Ia lc 
25 juillet ro1g sur Fenseignement technique et le til 
de Ia loi du 2 août 19r8 eur l'enseignement agr 
ainsi que toutes auires dispositions contraires à la pr 
lei 


Art. 35. — La présente loi est applicable à rl 


Lois nouvelll 


LOYERS 


LOI DU f” AVRIL 1926 


Le Journel Officiel du 18. &. 26 publie les ata+ 
vanis à la loi du 1% avril 1926, que nous avons pro 
dans notre numéro du 24 avril, col. 1055-1064 : 


Art. 4, al. 2 (D. C., col. 1056) : au lien de « divé 
formations de larmée », lire « diverses f0 
tions des armées françaises ». — Même article, 
in fine (D. C., col. 1056) : au lieu de « sous 
des conventions diplomatiques », lire - 
réserve des conventions diplomatiques ». : 
Art. 6, al 8 (D. €., col. 1057) : -au lieu de « ou 
dants ou descendants », lire « ou ses ascendants ou de 
dants 2. 
Art. 8, a 2 D. PRES ET de à | 
sitions du précédent paragraphe disposi 
dm précédent alinéa ». — Même article, al 3 
col. 1058) : au lieu de « des sanctions prévues 
paragraphe », lire « prévues au deuxième 
Même article, al 5 (D. C., col. 1058) : 4 
RE SR gr 


n 
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renonce à la rétroact. des L. sur la propr. foncière. 


= Mercredi 31 mars S 
sæ, — D. (mie. I. P.) créant un brevet profess. 


né à sanctionner les cours de perfectionnement iostit. 
es ourriers et employés (. O:, 14. 4. 26). 


Jeudi 1 avril, - 


— L. réglant, à partir du 1. &. 26, les rap- 
= bailleurs et des lacat. de locaux d'habit. (. ©., 
&.6) (D. C., t 15, 1055-1064, 1r44). — D. (mis. 
‘portani 1. de command. de la défense du Hit- 
O.. &- 4. 26). — Arrêté (min. Pens.} rel. à l'élect. 
nn de l'Off. nat. des rmutlés et réformés de la 
EG O., g. £. #6) - L 
Chambre : Vote de ensemble des projets fin. par 


14 130: = : 

Paris: L'Un, fr. d'aide aux Russes, prés. par 
Ehaptsl, suspend <es services par suite des attaques 
russes orthodoxes résidant à Paris — Les mé- 
== unitaires font une grèvedémonstration d'une 
Renée. 

vue : Mort de Treichel. prés. du Volkstag. 

—_ Bombay : Arrivée de Lord Irwin (Edward Fre- 
Tindley Wood, aselocath., fils de Lord Hakfax : 
D € 11, 136, note 3), viceroi fndes, suce. à Lord 
ne, iraéhite. Lord Irwin renvoie son débarquement 
Béemein, jour du Gcad Fridey, pour se rendre direc- 
M du port au service religieux ; prolest. du Liverpool 
DPesi contre un vice-roi « préférant ses prières à sa 
é »: spprob. du Charch Times, et mème du Metho- 


Fa] 


Srnw. — Jérusalem : Départ de M. de Jouvenel, qui 
m 29 mars au r° avril, Fhôte de Lord Plumer, haut 
N brit. : mesures à prendre pour un prompt règle- 
des iniérèts mul., Organ. de communie. régul. tou- 


_— Moscou : La 6° sess. du Com. exéc. élargi de 
ccmmunite termine ses travaux : bilan des résul- 
nu et directives pour le travail futur. —= Les 
sont aulorisées à entrer au service de la marine 

de comm. - ss 


= D. (mix Trar.) portant revis. D. g- 8. 20 
KE d'adm. publ. pour Fappl. de E. 23. 4. 
journée de 8 heures dans les ind. de la métal 
Pdm trav. des métaux (J. O., 5, 4 eë &. 4. 2ê)- 
peilier : 3$ Cons. des Loges maçonniques du 
Re — Kingsior : La Chambre es év. anglicans de 
= d'Onizrio accepte Îa résien. du Rev. Edward 
dwellfné le 26. 11. 66 à Sympson, Anglet., fils 
Fr anslican, nommé en 1913 bishop Kingston et 
rio, devenu bishop Onterio en 1917), dont la 


our, — Note officielle adr. aux Etats-Unis: le - 


È - Samedi 3 avril = CE 

- Sanwr-Sièce. — Lettre de Pie XI au card. Pompili pour 
demander des prières en faveur des cath. mexicains per. 
sécutés. 2 = e 

France. — D. (min. Fin.) fixent lesæprix de venle des 
allumettes (. O., 4 et 8. 4. 26). ; : 
- Paris : Mort d'Henri-Guillâume Fromm, âgé de 
Sr ans, né en Rhénanie, élevé en Italie, ancien réd. à 
FÜnivers, à la Vérité française et à la Croir, corresp. de; = 
très nombreux journaux tr. + 

Eve. — Bombay: Départ -de Lord Reading, vice-r0 = 
depuis avril rg2r. Rufus Daniel Isaacs, israél., né le 
10. 16. 6o à Londres, fils d'un marchand de la Cité, éleré 
à FUniversity College School, à Bruxelles et à Hanovre, 
marié en 188 à Alice Edith Cohen, fille d'un marchand Æ 
de la Cité, inscrit au barreau de Middie Temple en 1904, si 
représentant libéral de Reading “(1g0f-rgr$), solicitor- - rs 
general en roro, aflorney-generel de 1g10 à 1913, EGrd Æ 
Chief Juslice of England en 1915, env. extraord. aux Etats- 
Unis en 19:5 ef en rg17, amb. à Washington en 1918, le 2 
1 aitorney-generelt qui ait fait partie du Cabinet, en =. 
*rg12, créé chevalier en 1910, m. du Conseil privé en <è 
1915, baron en 1914, 1° vicomle Reading en 1916, vicomle à 
Erlkeigh en 1917, 1° comlte Reading en 1917. Le 20. 4 x re 
26, George V Le crée marquis: cest le premier israél. 
devenu marquis en Angleterre. É < 
“Hruus. — É. concern. la discipline jurid. des rapports TE 
collect. du travail. ; 

Srrie. — Prise de Medjel-el-Chems. 


Dimanche 4 avril 


Samr-Srèce. — (Const. ap. érigeant en Lituanie une 
prèv.-eccl. : métropole de Kaunas (Kowno) et 4 diocèses 
de Telsiai (Telschi)}, Panevezys (Ponewjesh), Vilkaviskis 
(Wilkowischki) et Kaisedorys (Koschedary) ; de plus, la 
prélat. nullius de Klaipeda (Memel), admin. par l'év. de 
Telsiei (4. 4. S., 6. 4. 26). 


F 


Fnaxce. — L. créant de nouv. ressources fisc. (J. 0: 
&. & 26). — D. (min. Fin-}Sxant les prix de vente des 
tabses (J. O:, 4 et 5-7. 4. 26). — D. (min. Fin.) réglem. 


les modalités d'appl. de la taxe int. sur les huiles miné- 
rales lourdes (J. @., 4. 4. 2ù)}. 

— Sénat: Vote défin. du projet créant de nouv. res- 
sources fisc, par,220 contre 16 ; le monopole des pétroles 
fera l'objet d'une L. spée., celui des sucres est abandonné. 

_— Nice: Séance imaug. du ro® Congr. de YUn féd. 
des Ass. fr. d'anciens combattants et viclimes de la guerre 
(4-6 avril}. 55 un. départ. sont représ. ; prés. de M. Paul LES 
Brousmiche. : 

_— Paris : A l'hôtel Majestie, ouv. du Congrès mondial 
des émigrés russes (4-rr avril), prés. du prof. Pierre 
Struve, 4oo dél. y assistent, — Mort de Gustave Gellroy, 
né àx Paris le 1: 6. 55, journal.,-crit. d'art, romancier, 
auteur dram., prés. de Ac. Goncourt, admin. de la- 
manufacture des Gobelins depuis:1g08 ; enterr. civil : dise. 
de M. Clemenceau : « La mort est une magnifique créa- 
tion de la vie. Nous jurons que, tani que nous Yivrons, 
Gustave Geffroy ne sera pas mort. » — Mort de Raymond 
Saisset-Schnéider, né à Paris en janv. 1S44, prés- de. 3 
sect. hon- au Cons. Etat, auteur de: Concordai de 180£ = 
La Séperation des Eglises et de Etat: Le Réglement 
deréeution de la loi de-séparation du 9. f2. 1905 ; Les 
Rapports du pouvoir spirituel et de la puissance ÉPICES — 
Versailles > Intron. de Mgr Roland-Gosselin, cond]. 

nommé le 12. 3. 26. ee. 
Arrewaene. — Mfuiheim am Rhein: Au chôteau de 
Landsberg, mort de industriel cath. August Thyssen, né 
à Eschweiler (Rhénanie) en 1842. SES + 
Grawe-Breraene, — Whüiley Bay (Northumberland) : et 
Ouv. de la 34° conf. ann. de l'independent Labour Party 
(4-6 avril); le prés. Frederick William Jowett (né à 
Bradford en 1864, représ. de Bradford à la Ch. des Com- 
munes), e toute alliance avec les communistes el 
attaque l'art. 23: du traité de Versailles, qui attribue à 
l'Allemagne toute la responsabilité de la guerre. 
Gaèce — El. à la prés. Rép. dans 1a départ. 
Ixoe. — Bombay: Constit. d'un parti nat. indien qui 
cherchera à se faire octroyer un statut analogue à celui, 


des Dominiops. = 
Youcosravie. — Démission du cabinet Pachitch devant 
le refus de M. Stephan Raditch, chef du Parti psysan 


à lajournement des travaux parlem. 


croate, de consentir 
jusqu'au 5 mai. 


. du duc d'Orléans un manifeste pour ‘affirmer tous ses : 


TRE 
= 


Lundi 5 avril, 


France. — Nancy : Réun., sous la prés. de 5 év. et du 
gén. de Castelnau, de 70 000 cath. Dise. de M. Bouf, 
prés. Un. cath, de Nancy, R, P. Janvier, gén. de Cas- 
telnau, Mgr Ruch et Mgr de La Celle. 

— Paris : Départ pour Rome du card. Cerrelti, pro: 
nonce ap. 

— Poitiers : Ouv., sous la prés. de M, Herriot, du 
xbe Congrès nat. des étudiants de France (5-10 avril) : 
refonte fédérat. et corporative des assembl, gén. et rela- 
tions internat. ; M. Robert Bigot est élu prés. de l'Un. nat. 

Conco BELGE. — Elisabelhville : Mort de Don Francisco 
Scaloni, Salés., prov. d'Angleterre, Né en Italie, reçut 
l'habit des mains de Don Bosco ; fit ses éludes à l'Inst. 
cath. de Paris ; fut nommé prov. de Belgique en 1902 ; 
yisitait les missions du Katanga. 

Espace. — Madrid : Départ des capitaines aviateurs 
Joaquin de Loriga, Eduardo Gallarza et Rafael Estevez pour 
le raid Madrid- Manille, 

Erars-Ums. — Washinglon : 110 év. de l'Eglise prot. épisc. 
publient un manifeste contre la ratif. du traité de Lausanne, 

Russie. — Moscou : Disc. de M. Tchitchérine aux jour- 
nalistes : faillite de Genève due à la polit. de Sir A. Cham- 
berlain contre les Soviets ; la Russie est sympathique au 
rapprochement de la France et de lAllemagne et n‘en- 
verra pas de représ. à la conf. du désarmement. 


Mardi 6 avril, 


France. — L. modifiant le taux des droits inscrits au | 


tarif gén. des douanes (J, O., 5-7. 4, 26). 
— Le duc de Guise (Jean I) adresse à tous les amis 


droils de chef de la Maison de France ;“il s’exile avec 
son fils, le prince Henri. 


— Carcassonne : Décl. de l'Ass. dioc. (J. O., 11. #4. ! 


26). 

n Châtellerault : Banquet démocr. ; disc. de M. Her- 
riot: il y aura demain 2’ partis seulement : ceux qui 
veulent qu'un homme qui travaille ait des garanties pour 
la dignité de sa vie et ceux qui veulent impérieusement 
vivre du travail des autres ; la polit. du Cartel est aussi 


_ durable que la Rép. 


:! — Nice: Les journaux annoncent  l'élect. de 
Mgr Ricard, év. tit. Marciana, admin. apost. Nice, comme 
succ. de Mgr Chapon. — Clôt. du ro° Congr, de l'Un. féd. 
des Ass. fr. d'anciens combattants ; disc. de M. Paul 


Jourdain, min. Pens. ; "M. Maurice Randoux est élu prés. de 


lUn., M. Brousmiche, secr. gén, 

— Poitiers : Ouv.. du d9® Congrès des soc. savantes de 
Paris et “des départ. (6-ro avril), sous la prés. de M. Henry 
Omont. 

— Senlis : Mort d'André Paisant, né à Senlis le x1. 8. 
68, dép. Oise depuis le 26. 4. 14, du groupe rép. soc. 


-et soc.-fr., ex-sous-secr. Etat à la liquidation des stocks. 


— Toulon : Mort du sculpteur Anüré Allar, né à 
Toulon le 22. 8. 45, m. de l'Ac. des Beaux-Arts depuis 
1905, prof. à l'éc. des Beaux-Arts, auteur de la Jeanne d'Arc 
de Domremy. = 

ALLEMAGNE. — Berlin : Différend entre le Gouv. et 
l'office de l'agent général pour le payement des réparat. 
(Mac Fadyean) au sujet de l'ajournement du relèv. de la 
taxe sur la bière. 

ARGENTINE. — Santiago del Estero : Mort de Mgr Jean- 
Martin Janiez y Paz, né à Cordoba le 23. ro. 4o, élu 
127 év. Santiago le 7. 2. 10. 

AUTRICHE. — Vienne : 4e Congrès (6-a avril) des dél. 
de la Conféd. intern. des travailleurs intell., sous da prés. 
de M. Michel Hainisch, prés. Rép. ; la collaboration avec 


les organes du B. I. T est décidée. — Mort du juriste 


Franz Klein, ex-min. Just. 

Becçique. — Bruxelles : Ouv. de la conf. diplomat. 

our l'unif. du droit maritime (6-10 avril), prés. de 
. Louis Franck : 17 nations sont représ. : gare des 
navires d'Etat. 

Cane. — Pékin: Note des min. étr. demandant pro- 

‘ection pour les étr., en danger du fait de la guerre civile 
et des attaques aériennes. 
_ GRanpe-BRETAGNE. — Londres : M. Montagu Collet Nor- 
‘man, né en 71, élevé à Eton et à King's College, Cam- 
“bridge, ancien officier, m. du Conseil privé depuis 1928, 
élu gouv. de la Banque d’ Angleterre en 1920, est réélu pour 
75 -7° fois. 


Sa ss 
à 


— Whideÿ: Boy : Fin de à 34e confié 
Labour Party : réalisation du social. total, 
des dettes de guerre, revision part. du traité de! 
sailles ; Lady Cynthia Mosley (2 fille du 1° me 
George Nathaniel Curzon of Kedleston ; épouse, 
1920, de Oswald Ernald Mosley, officier, député de 
row, union., puis indép.) est proclamée « camaral 
et M. James Maxton (étud. à Glasgow University, 
tuteur, dép. de Glasgow depuis 1922) élu prés. ; 

GRÈCE. — Athènes : La Gazette officielle publie 
D. modif. certaines dispositions de la Constit. con 
le pouvoir du prés.-Rép. de dissoudre la Ch. et les 
tions parlement. de méfiance contre le Gouvy. 


Savon. — Tokio : Mort du baron Hozuni, prés 
Conseil privé. + 
PoLoGne, — Varsovie : Tentative d'assassinat. du t 


chal Pilsudski, 
l 
Mercredi 7 avril, Ë 

France. — L, modif, le 6° alinéa de l'art. 27 L. 
98 (mod. par L. 31. 3. o5) concernant la compos 
com. consult, contre les accidents du travail (JL 
8, 4. 26). 

— Cannes : Mort de Giovanni Amendola, dép. Sal 
né à Naples en 1882, ex-min. Colonies, leader du 
démocr. lib., chef de l'opposition, dite de l'Aventin 

— Marseille : Décl, de l'Ass. dioc. (J. O., 12-13. 4. 

— Paris: À la Ligue de l'Enseign 2° Semain 
défense laïque (7:11 avril), sous la prés, de M. de 
Giafferri ; les attaques contre l'école laïque ; à abroga 
« décrets » Malvy (dépêche 2. 8. 1914 [D. G., &: 9, 
1444, note]); école unique ; lutte contre la laïcit 
Alsace ; suppres, de l'amb. au Vatican. 


ALLEMAGNE, — Berlin : 60° anniv, de l'entrée du 3 
chal von Hindenburg dans l'armée, 
Erars-Unis. — San Luis Obispo (Californie) : Inc 


de plusieurs dépôts de l'Union Oil Company : 65 mi 
de dollars de dégâts. 

GRANDE-BRETAGNE. — Manchester : Mort du P, Ma 
Power, S. J., né à Carrick Beg (lande), le b:- 
élevé à Stonyhurst, prédic. renommé, sociol. et apold 
frère cadet du député irlandais de Waterford. 

Yraxe, — Rome : Séance inaug. du 7 Congrès in ir 
de chirurgie (3-12 avril) ; à la sortie, une démos 
5o ans, l'Hon, Violet Albina Gibson, tire un coup de re* 
sur M. Mussolini, qui est blessé au-nez. Miss Gibson 
2e ag du 1% baron Ashbourne (Edward Gibson, - 
4. 12. 37, élevé à Trinity College, Dublin, avocat, | 
nt. aux ‘Communes de J'Univ. de Dublin, 75- 85 ; alt 
general pour l'Irlande, 77-80 ; Lord Chancelier d'Fre 
ayec un siège au cabinet, 85-86, 86-92, 95-06, créé 
en 85,.mort le 22. 5. 13), la sœur du 2° baron Ash 
(William Gibson, né le 10, 19. 68, élevé à Harr 
Dublin University et à Merton College, Oxford, 


: converti au catholic. en g2, marié en 96 à une prote 


française de Paris, Marianne de Monbrison, reçue peut 
dans l'Eglise, fond. de la Soc. Roger Bacon en 08, vie 
de la Soc. lilt. irland., prés. de la Ligue gaéli 
Londres, auteur de The ‘Abbé Lamennais and the : 
Catholic Movement in France, 1896, L'Eglise Lion 
l'Elat libre, 1907, réd. à The Nineteenth Century 
Dublin Review), de l'Hon. Edward G. M. Gibson ! 
1873) et de 1 ‘baronne Bolton (Elizabeth Mary Gil 
elle est apparéntée aux Anglais de la plus haute its 
le marquis d'Exeter, le bishop anglican de Kings® 
Thames ; convertie avant 1908 au cathol., collak 
- Franciscan Annals, elle vivait modestement, s'adonna 
œuvres de piété et de charité, mais, malade ces de 
années, elle fut à deux reprises internée dans une : 
de santé en Anglet. ; elle réside en Italie depuis le : 
4 ; en févr. 1925, elle tenta de se suicider « péan: 
- gloire à Dieu ». 

Russie, — Moscou : M. Tchitcherine refuse linvi: 
le 18 mars par le Secrétar. gén, S. D: N. de pas 
à la conf. du désarm. à Genève. 

Suène. — Sioekholm : Une conf. secrète de commx 
scandinaves, autrichiens, allemands et hongrois. 
l'intensif. à donner à la propagande dans les 
européennes. 


Jeudi 8 avril, 


France. — Au min. Aff, étr., dépôt de ra 
lchéco-Slovaquie sur ke: convention sani 


n Paris: ; 
ls ar à entchel Tome. m5 + 
nouvelle Ligue curopéenne pour la défense de la 
organisée, agissanie et productrice » contre les 
Ilurce qui « abéutent preague toujours à le guerre » 
dégradation des âmes ». — [Lord {nchcage of 
one p ess = À mé à Arbroath le 11. g. 52, 
2 beron en 1911, prés. de nombreuses soc. économ. 
Ên. anglaises, vice-prés. de 1x Comp. du canal de Suez) 
SN Een 
la situation fin. fr. 
— Washington : Pose de la première pierre 
_Hétiment de le presse nationale: dise. du prés. 


Rs = James 


paroisses. 

— Fanene M, Mussolini s’embarque sur le 
sur pour la Tripolitame : € Nous sommes méditerra- 
ei notre deslinée à fé ei sera toujours sur mer. » 
ssxe, — Bucsresi : Découv. d'un complot contre la 


royale. 

— oscou : Un éludiant blesse à l'épaule, d'un 
de revolver, ML Belogorotoff, commiss. du peuple 
pren pence la moi ds ter. 
sE Genève : Conf, de la Ligue intern. de la 

&0 Re EN Gourigue de Reynold, 
par ._ infern. de cocpér. intell, ; 
FA phÈnE #2 but est de faciliter les relations 
liants des diverses Unir. ; le secréiar, gén. siégera 


sszavie. — Belgrade: M. Nicolæ Ougounoviich, 
forme le cabinet 

_m Vendredi $ avril, 

= pat. de FA C. 1. F. 


D mi Re rte Un ile 
e | da Sud et dans l'Amérique cf à qui protestent 
re le régime de lerreur en Russie et la fabric. de 


Samedi 10 avril, 


FRaxce. — 
d'un avenant adaptant les disposit. de leurs arrangements 


commerc. aux circonstances nouv. créées par la mise en 


vigueur de l'angment. du tarif douanier fr. — D.'(min. 
Col} modif. le régime admin. et fin. des établissements 
hospit. du service gén. en Afrique occ. fr. (J. O., 16 et: 


#8. 4. 26). — Cire. {min. Marine) portent notif. d’un arrêté 


(1x0. 4. 26) modif. l'arrêté du g. 1. 25 sur la déf. du 
Bttoral (J. O., +7. 4. 26). — M. Jean Durand, min. Agr,, 
est nommé min. Int., en remplac. de M. Louis RE à 
_ , € M. François Binet, dép. Creuse, min. Agr. (L O 


xr. 4. 26). 
— Blois: Congrès de l'Ass. du mariage <brét 
(ro-11- avril}, sous la prés.. de Mgr Audolent et de 


Mgr Chaptal : La famille chrét. aux prises avec les diffic. 
matérielles et morales. 

Cmne. — Pékin: Appel au gén. Ou-Pei-Fou ; l'ex-prés. 
Tsa0o-Koun est relâché, Le prés. Tuan-Tsi-Joueï ‘se rélugie 
à la légat. de France. 

Daxrzic. Suppress. du contrôle des passeports des 
voyageurs allant ex. Pologne. 

Espsexe. — Madrid : Le roi signe un D. relat, à l'appl. 
de l'heure d'été du 17 avril au 20 octobre, 

Frazxe. — Ciampino : Départ du dirigeable Norge, des- 
tiné à l'expédition polaire dirigée par M. Roald Amundsen. 
Pie XI a reçu, ävant leur départ, le colonel Nobile, pilote, 
et, le lendemain, l'équipage scandinave, présenté” par le 
comte Christophore de Paus, Norvégien, cam. secr. de cape 
et d'épée (22. 2. 2x1}. 


Dimanche 11 avril, 


Fsance. — Paris : M. Lopez Olivan, dél. espagnol, con- 
fère avec M. Painlevé eur les condit. à imposer aux 
Eüffains pendant a conf. qui s'ouvrira au Maroc le 
18 avril ; il délibère le 72 
M. Jean Galot, du collège de Froyennes, gagne la coupe 
du eoncours d'éloquence org. par la D. KR. A. C. sur les 
raisons qu'ont les jeunes de défendre les religieux. — Clôt. 


du Congrès mondial fusse, qui adresse un message au peuple - 


russe. : 

— Saint-Brieuc: Congrès cath., sous la prés. de 
Mer Serrand ; disc. du R. P. Janvier sur le laïcisme. 

— Toulouse : Le clocher de la Dalbade, du xvi® siècle, 
s'effondre ; à morts et 9 blessés. 

Grèce. — Athènes: El président. 
grosse majorité au gén. Pangalos. 

Poroëxe. — Varsovie : Accord avec le Gouv. russe per- 
mêtiant aux citoyens polonais d'obtenir dans toutes les 
légat. soviétiques le visa des passeports pour le transit par 
la Russie. 

Træortramwe. — Tripoli : Arrivée de M. Muesolini, qui 
déclare que Valie doit être grande dans la Méditerranée. 

Sursse. — Zurich: Congrès de l'Intern_ ouvrière socia- 
Liste (r1-12 avril), prés- de M. Artbur Henderson : érection 
d'un monument à Matteotti à Bruxelles, adhésion à la 
conf. écon. et à elle du désarmement, 
l'Allemagne au Cons. S. D. N., les sièges du Cons. doivent 
être Electifs, pas de rapprochement avec lIntern. commu- 
niste ; manifeste à la classe ouvrière. 


dans 23 départ. ; 


Lundi 12 avril. 


France. — D. (min. Aff. _— 
Lg cine 25 à titre provis., de l'avenant du 8. 4. 26 
à l'arrangement commerc. provis. _ YAllemagne, signé 
à Paris le r2. 2: 26 (J. O., 12-13. 4. 26). — D. (min. 
Guerre) modif. le.D. 10. 2. 20 concernant la réorg..de 
Frais d'appi- du service de santé milit. (J. sure 26). 
min. Fin.) relet. à la destin. à donner aux 
Raiiatons volontaires (J. O., 12-18. 4. #. 

— Sénat : Discuss. gén. du budget de 1926. 

— » Paris : Ouv. de la Semaïne de l'étudiant (12-18 avril), 
org. par la Féd. nat. des étud. eath.: l'idéal dans les 
différentes professions. Sess. du Comité vonféd. nat. 
de 6. G: T. 5 avril) : erganis., 
minimum, emploi de la main-d'œuvre étr., stabilis. du 
franc, réalis. des Br de ouyrières. 

Siremacxe, — Public. du D. président, ajournant de 


mois la L. le duel. 
© BezcIQUE. —"Brusalles : Fin du raid Bruxelles-Congo 


Siga. avec Un. écon. belgo-luxémboyrgeoise = 


avril avec M. Briand. —. 


admission de _ 


portant public. et 


programme 


. 


belge ; les avialeurs Georges Medaets, Verhaegen et Coppens 
avaient quitlé Léopoldville le-29 mars 31 

Erars- Unis. — San-lrancisco : Mort du naturaliste Luther 
Burkank, âgé de 77 ans. 

Graxpe-Baeracne. — Spreylon : M. George Lambert, né 
le 25, 6. 66 à Devon, représ. de Molton aux Communes 
depuis gr, prés. du parti parlem. lib. (19-21), Lord civil 
de l'Arnirauté (05-15), m. du Conseil privé depuis 12, 
annonce, par une letire au Rev, C. E. Jewell, sa décision 
de quitter le parti libéral. 

Grèce, — Mise en vigueur du système métrique des 
poids ek mesures. 

Haÿrs. — Port-au-Prince : Réél. de M. Louis Borno, élu 
le 10: 4, 22 prés. Fép. 

Franz. — Rome : Clôf, du Congrès intern. de chirurgie ; 
les congressistes sont reçus par Pie XI. 

Paresriwe. — Jérusalem : Mort du P. Paul Cheneau 
d'Orléans, vic. custodial, né le 22. 10, 63, prêtre le 17.12. 
87, entré ensuite dans” l'Ordre francisc, 

. Buésre. — Moscou : Ouv, de la 2° sess, du Comité exéc. 
centr. de J'U. B. $, $. : budget, impôt agricole. 

Suisse. — Fribourg : Sess, de l'Ün, cath, d'études intern. 
(23-14 avril), qui comprend 10 groupes nationaux, 

Youcoszavræ, — M, Krsta Milétitch, rad., min. Com- 
munic., accusé par M. Baditch, à Pakrac, lev:r avril, 
d'avoir acheté du charbon de qualité infér. pour des 
chemins de fer, donne £a dém. ; M. Vasa Jovanovilch est 

s nommé, le 13 avril, main. dés Communic., et M. Ninko 
| . Peritch, rad., min. Fin. 


Mardi 13 avril, 


France. — D. (prés. Cons.) conslit. une commiss. inter- 
minist, chargée de rechercher les moyens d'unif. le statut 
et des avantages de foute nature coricédés aux ouvriers et 
employés qui ne font pas partie du cadre perman. des 
services admin. des min. Fin, Tr. publ, Guerre et Mar. 
07; 14. k. 16). 

— Avignon: Décl de VAss, dioc, (J, O., 16. 4. 26). 
— Limoges : Mort de l'édit. Henri Lavauzelle, dir. de 

la France militaire, âgé de 73 ans. 

—. — Nice; Arrestat, de MM, Georges Latapie et André 

- Procope, inculpés d'espionnage pour le compte de l'Italie. 

2 — Paris: Mgr Chaptal adresse à M. Kartachoff, du 
» LCornité nat, russe, une lettre dans laquelle ïl réfute 

4 plusieurs accuselions portées par un groupe de Russes 

: orthodoxes contre les cath. fr. — Lé Cors. de la Féd. nat. 

» dés combaltants rép.; prés, par M. Fonteny, décide d'organ. 
…_  jramédistement la lutte contre le fascieme en accord avec 
"Les rép. de gauche, — Mort de Ja: duchesse douair, de 
… Æohan, née Herminie de La Brousse, des marquis de 
_ Werteillac, à Paris, le 28. 7. 53 ; mariée à Paris le 26. 6. 
72, femme de lettres, artiste peintre. 

Azcewacne. — Berlin : M. Külz, min, Int, chargé en 
1507-1908 d'accorder au Sud-Ouest africain allem, une 
certaine Au ie, réclame, dans le Berliner Tageblalt, 
le droit de coloniser pour l'Allem. ;: de 1910 à 1914, le 
prés. Roosevelt, Lord Milner, Sir George Foster, Sir Harry 
Johnston, ont prôné les méthodes allem, de colonisation 
que réprouve le “traité de Versailles, 

Guanoe-Brersone, — Londres :. Les dél.. des rmineurs 
remellent aux représ, des propriét. de mines leur réponse 
aux gropos. patron. sur les salaires et la redistribution des 
heures de travail hebdora, ; sucune décision n'a été prise. 

Grècr, — Athènes: Arréi de Ja cour martiale concern. 
l: mutinerie de Salonique : les colonels Karakouphas, 
Bakirjis et Zavellas sont cond. à mort, Je major Zoukas 
- à la déent. perp. @t les 5 autres accusés à des peines 
variant entre 3 et 5 ans de détent, ; la peine de mort fut 


À 


—— ê 

chargée d’étu 
préfecture (J. 
—. Paris: Ma 


une augmentat, de traitement, — M. J.-H. R 
Henri-Honoré Boex), est élu prés. de l’Ac. 
remplac. de Gustave Geffroy, déc, le 4. 4. 
—. Rueil : Mort du romancier et aut, € 
Level, né à Vendôme, le 29. 8. 95. Nr 
Beicique. — Bruxelles : Réun. du Comité intern, 
mineurs ; 5 nations sont représ. : crise minière ang 
Esracne. — Barcelone : Mort de Mgr Raymond Guill 
y Coma, né à Olot le 23. 3. 56, év. Léon le 28. 4. 
év. Cordoue le 18. 7. 13, év. Barcelone le 22. 4, 20. 
Granpe-BRBTAGNE. — Londres : 32 conf, intern. 
l'armement marit. (14-16 avril), 144 dél..-représe 
17 pays, prés. M. Walter Runciman : coopération avt 
8. D. N. en vue d'obtenir la liberté de communic, « 
transit, traitement égal des pavillons, rejet de la pi 
silion du B. I. T. demandant la simplification de l'ins 
des émigrants sur les bateaux, et protestations -contr 
interventions indiscrètes du B. I. T, hors du champ d'a 
que lui a fixé le traité de Versailles, È 
frae, — Udine: Pour la 17% fois, 4 blasphéma 
sont condamnés, 0 us | 
Tonéco-SLovaqüre, — Prague : M. Skrzynski, prés. C 
et min, Aff, étr. Pologne, et M. E. Benès signent le t 
d'arbitrage polono-tchéco-slovaque, le traité de « liq 
tion » et une convention aérienne. “ sd: 


Jeudi 15 avril, - 


France, — D. (prés, Conseil) introduisant dans les dé 
désannexés la L: 15. 2, 1902 relat, à la protection à 
santé publique (J. O., 18. 4. 26). — D. (min. Tra 
relat. au Cons. sup. des habitat. à bon marché (J° 
18. 4. 26). - & 

— Sénat : Discuss. du budget de VIT: P. ; M. Lamou 
promet de s'appliquer à la réalisat.. de l’école unique. 

— Paris : El. de m. du Cons. sup. de l’Off, nat. 
pupilles de la nation {J. O., 17-18. 4. 26). ie 

ALLEMAGNE. — M. Stresemann informe Sir . 
Drummond que l'Allemagne participera aux délibérat 
sur la réforme du Cons, 8. D, N. re 

— Stuttgart : Réun, du Comité exéc. de la Conf. ini 
des étudiants (12-15 avril), formée de 29 Un. nat, ; 4 
d'accepter ‘l'allemand comme 3° langue offic., la Deut 
Studentenschaft rompt avec Ja Confi : | 

GrRaxne-BneraGne. — Chambre des Communes : 4 
cord entre le Gouv., et les dép. travaillistes sur le b 
l’économie ; 13 travaillistes refusent d'évacuer la Ch 
sont frappés de 5 jours de suspension. 13 

Fussrg, — Le Gouy. proclame territoires russes 10 
les terres et îles qui pourront être découvertes entre 
côtes de Russie et le pôle Nord, é 

— Moscou : Le Comité exéc. de l’intern, commur 
appelle Jcs travailleurs du monde à fa lutte pour les E 
Unis socialistes d'Europe. 10 
! Tarwoziraine, — Tripoli : M. Mussolini s'embarque 
le Cavour pour rentrer en Italie, - A 

Youcoscavie, — M, Ouzounovitch présente la démis 
du cabinet au able et forme un cabinet dont est € 
notamment M. Stephan Raditch ; scission du parti pa; 
croate, jrs # < } ET 


; 


r 


ALBUM DE LA « D. CG». 


” 


; A 

 Jerasoz. — Dublin: M. Esmon De Valera, prés, du 
Sion-Finn depuis 1917, choisi, en 1918, comme pré. de 
a Rép. irland., forme un nouveau parti républ., qui 
| mènera la lutte polit, dans le cadre des lois existantes. 
_  Tunouw. — Angora : L'Ass, nat, adople une L. rendant 
x F3 langue turque oblig. pour toutes Îes soc. commerc., 


Mercredi 14 avril, 


: france, — Just. intermin. (prés, Cons.) relat. au paye- 
+ ment des pes. milit, allemandes et alloc. assimilées ne ee 
_ »aliachant pas à la guerre 1914-1918 et dont les titulaires 


Ip. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8®, — Le gérant: A, 


[Défions-nous de] ceux qui ne veulent 
liberté| que pour eux-mêmes, qui proposen: 
substituer le despotisme de la majorité au 
potisme d’un seul. La liberté n'aurait pas de } 
dangereux adversaires. Ke PE 

- _/ ALEXANDRE RIBOT (1 


(1) Lettre inédite, citée par M. Henri-Robert à 
PA À 24. o : 2 
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